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édito

année 2017 a été constructive pour le Crédit 
municipal de Paris, tant sous l’angle des 
résultats de l’établissement que du point 
de vue de sa mission sociale. l’encours de 
prêt sur gage a continué de croître pour 

atteindre près de 208 millions d’euros à la fin de 
l’année, résultat de la progression des renouvellements 
et des engagements, qui a amplement compensé 
l’augmentation des dégagements. 
le lancement du live des enchères, en mars 2017,  
a dynamisé les enchères et a contribué à la réalisation 
de beaux résultats, malgré une baisse du nombre 
d’objets mis en vente – conséquence notamment de 
l’assouplissement des conditions de retrait de vente. 
les ventes emblématiques, comme celle consacrée 
aux maisons de luxe Hermès, Chanel et Vuitton ou 
les ventes cataloguées de montres, bijoux et objets 
d’art, attirent un public d’amateurs d’art et d’objets 
prestigieux toujours plus important. l’exceptionnelle 
Vente solidaire des Cadenas d’amour, organisée en mai 
2017 pour le compte de la Ville de Paris, a une nouvelle 
fois démontré tout le professionnalisme et l’expertise 
des équipes du CmP en matière de ventes aux 
enchères, tout en offrant une visibilité sans précédent 
à l’établissement.
avec le lancement d’une nouvelle offre de 
médiation inter-créanciers portée par la direction de 
l’accompagnement Budgétaire et de l’innovation 
sociale, le CmP renforce son action de prévention du 
surendettement. Parallèlement, les projets d’innovation 
sociale se sont déployés, faisant du CmP un acteur 
important de l’écosystème social et solidaire francilien. 
Les activités de conservation et d’expertise font enfin 

l’objet d’un ambitieux plan de repositionnement. 
dotées d’une nouvelle identité de marque, elles 
permettront au CMP d’affirmer sa position en tant 
que lieu par excellence de conservation de l’art et du 
patrimoine, en plein cœur de Paris.
le plan stratégique « 2020 en action » nous engage 
à développer nos activités tout en les sécurisant, dans 
un contexte de réduction des risques. en 2018, nous 
poursuivrons les efforts pour maîtriser les charges, 
renforcer les fonctions de contrôle et consolider les 
procédures. l’ensemble des projets du plan stratégique 
sert un objectif unique : continuer à rendre un service 
d’intérêt général à tous les Parisiens et Franciliens.
Nous pouvons ainsi affirmer que la mutation de 
l’établissement est en bonne voie. en atteste 
notamment la bonne satisfaction des clients et 
bénéficiaires, qui a été mesurée pour la première fois 
en 2017. Ces enquêtes sont désormais un rendez-vous 
annuel, véritable baromètre permettant de vérifier que 
notre ambition, être un service public exemplaire et 
innovant, est à portée de main. Je souhaite à ce propos 
rendre hommage à l’ensemble des collaborateurs du 
CmP, dont l’engagement de chaque instant permet aux 
nombreux projets en cours de voir le jour. l’humain est 
la plus grande force du CmP.  

Bernard Gaudillère
Conseiller de Paris, Vice-Président

du Conseil d’orientation et de surveillance

L’humain est La pLus gRande foRCe du
CRédit muniCipaL de paRis.

édito

exercice 2017 de CmP Banque, deuxième 
année de pilotage de la gestion extinctive  
de l’activité, marque une nouvelle étape dans 
la réalisation et le déroulement de la gestion 
extinctive avec la cession du portefeuille des 

créances douteuses, douteuses compromises et de 
surendettement réalisée en juin 2017 et portant sur  
un encours brut de 66,42 m€.
En raison des conditions financières très correctes de 
cette opération de cession et de la réduction pilotée 
des coûts d’exploitation et de fonctionnement, le 
résultat comptable de l’exercice 2017 est une perte 
limitée à -5,04 m€, après la prise en compte de la 
moins-value de cession de -4,31 m€.
Cet exercice confirme, comme cela a été le cas pour 
l’exercice 2016, la maîtrise financière et opérationnelle 
de la gestion extinctive.
Par ailleurs, la structure financière et opérationnelle de 
CmP Banque au 31 décembre 2017 est très différente 
de celle qui prévalait en début d’exercice et plus encore 
au moment de la mise en œuvre de la gestion extinctive 
en septembre 2015.
en effet, depuis juillet 2017, CmP Banque est entrée 
dans une nouvelle configuration. L’activité porte 
désormais uniquement sur la gestion du portefeuille 
sain résiduel sachant que les nouveaux encours douteux 
compromis et de surendettement sont cédés.
Avec le plein appui et toute la confiance du Conseil 
d’administration, le directeur général conduit dans les 
meilleures conditions possibles la réalisation de cette 
gestion extinctive et obtient des résultats permettant  
de consolider le cadrage du coût global depuis sa mise 
en œuvre en septembre 2015 :

- 89,29 m€ d’actifs les plus risqués et les moins 
performants ont été cédés avec une moins-value 
comptable totale, particulièrement limitée, de -3,32 m€.
- À fin décembre 2017, 100 collaborateurs sur 121 au 
total ont quitté la banque dans le cadre du plan de 
sauvegarde de l’emploi et 85 d’entre eux ont retrouvé 
un nouvel horizon professionnel, dont 25 auprès de la 
Ville de Paris et du Crédit municipal de Paris.
- les coûts d’exploitation et de fonctionnement (hors 
les provisions pour gestion extinctive) ont été réduits 
de 60 % en passant de 6,53 m€ au 31 décembre 2015 à 
2,62 m€ au 31 décembre 2017.
il convient de souligner la contribution et la mobilisation 
des salariés de CmP Banque pour l’ensemble des 
travaux et particulièrement ceux relatifs à la cession des 
encours contentieux.
avec l’aval du Conseil d’administration, la direction 
générale a lancé entre octobre 2017 et janvier 2018 des 
travaux et des consultations auprès d’un certain nombre 
d’opérateurs et d’investisseurs pour déterminer le 
modèle d’externalisation qui serait le mieux adapté au 
contexte de gestion extinctive de CmP Banque.
le Conseil d’administration du 13 février 2018 a 
approuvé la proposition consistant à retenir un scénario 
de gestion externalisée de l’ensemble des activités et 
a donné mandat au directeur général pour sa mise en 
œuvre.
l’actualisation du plan d’affaires d’origine avec la prise 
en compte de ce scénario de gestion externalisée 
conforte l’objectif financier d’origine, à savoir qu’il ne 
devrait pas être nécessaire de recourir à de nouveaux 
apports de fonds propres.

Jean-Philippe Brinet 
Président du Conseil d’administration de CmP Banque

Le diReCteuR généRaL Conduit dans Les 
meiLLeuRes Conditions possibLes La 

RéaLisation de La gestion extinCtive.
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état Ca 2017

CaPital 47 000

+/- réserVes et rePort à nouVeau 78 974

Fonds Pour risques BanCaires généraux 1 068

+/- résultat intermédiaire 0

- immoBilisations inCorPorelles -1 649

- inVestissement imPortant dans des entités du seCteur FinanCier

Fonds ProPres de Base de Categorie i 125 393

ToTal des fonds ProPres 125 393

exigenCes de Fonds propres au titre
du risque de Crédit

total exp. 
brutes

total exp. 
nettes

total
pondéré

exigenCes 
Fp

ToTal exigences de Fonds ProPres 982 924 932 379 394 239 31 539

adm. Centrales & Banques Centrales 115 719 115 719 0 0 

étaBlissements de Crédit 430 423 430 423 89 098 7 128

entrePrises 0 0 0 0 

Clientèle de détail 337 360 337 360 253 003 20 240

autres éléments 81 064 38 269 36 846 2 948

exPositions en déFaut 18 233 10 483 15 167 1 213

aCtions 125 125 125 10

exigenCes de Fonds propres au titre du risque opérationnel total expositions exigenCe Fp

ToTal exigences de Fonds ProPres 74 119 5 930

total des aCtiVités BanCaires 0

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de Base 74 119 5 930

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de mesure standard 0

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de mesure aVanCée 0

MonTanT ToTal d’exPosiTion au risque 468 358 37 469

raTio de solvaBiliTé s/fonds ProPres de Base 26,77 %
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e produit net bancaire du groupe est en 
nette diminution (-15,7 %) pour s’établir à 
34,6 m€ en 2017 contre 41,1 m€ en 2016, 
principalement sous l’effet d’une forte 
réduction de la marge nette d’intérêts 

(-5,3 m€ soit -16 %), corollaire de l’attrition du PnB de 
CmP Banque, en situation de gestion extinctive.
Les produits d’intérêts connaissent un infléchissement 
de -25,9 % par rapport à 2016 (-11,3 m€) principalement 
dû à l’arrivée progressive à échéance des placements 
conclus antérieurement à des taux plus rémunérateurs 
et à un contexte de taux négatifs. 

Les charges d’intérêts diminuent de façon drastique 
(-5,9 M€ soit -56 %) sous l’effet conjugué de :

➪ la baisse des charges sur opérations interbancaires 
(-4 m€ soit -55 % par rapport à 2016), en raison de 
l’arrivée progressive à échéance des opérations de 
refinancement conclues antérieurement à des taux plus 
élevés que ceux actuellement offerts par le marché ; 

➪ la diminution des charges sur opérations avec la 
clientèle (-0,73 m€ soit -25 % par rapport à 2016), 
principalement du fait de la clôture des activités de 
gestion de compte à vue, dépôts et placements à la 
clientèle de CmP Banque ; 

➪ la baisse des charges sur opérations financières 
(-2,8 m€ soit -80 % par rapport à 2016) du fait du 
refinancement à taux négatif en 2017 pour les 
titres négociables à court terme et d’une baisse du 
portefeuille des titres négociables à moyen terme.

le résultat brut d’exploitation s’établit à 12,76 m€ et est 
en nette diminution par rapport à 2016 (-28,2 %), sous 
l’effet principalement de la réduction du produit net 
bancaire de CmP Banque, consécutive à la poursuite du 
processus de gestion extinctive.

le résultat d’exploitation est de 2,2 m€, intégrant une 
très forte augmentation du coût du risque (+61 %). 
structurellement faible pour le CmP en raison de 
la nature particulière du prêt sur gage et de la 
garantie que constitue la détention du gage, le coût 
du risque a en revanche évolué défavorablement 
pour CmP Banque, en raison de la cession de la 
totalité des encours douteux, douteux compromis et 
surendettement et de l’évolution méthodologique du 
provisionnement des encours douteux.

le résultat courant avant impôt s’établit à 2,2 m€ et le 
résultat net comptable du groupe à 1,76 m€.

le groupe Crédit municipal de Paris a opté pour le 
régime de l’intégration fiscale dont l’option a été 
renouvelée à la fin de l’exercice 2013 pour une nouvelle 
période de 5 ans. le montant de l’impôt sur les sociétés 
du groupe fait ressortir un report en arrière des déficits et 
la constatation d’un impôt différé à hauteur de 1,2 m€.

le ratio de fonds propres du groupe s’établit au 
31 décembre 2017 à 26,77 %, contre 18,92 % au 
31 décembre 2016, et le montant des capitaux propres 
hors fonds pour risques bancaires généraux s’établit à 
123,74 m€ (123,2 m€ en 2016).

le ratio de liquidité du groupe s’établit au 31 décembre 
2017 à 118,98 %.

les données détaillées afférentes à chacune des entités 
constitutives du groupe (établissement public Crédit 
municipal de Paris et CmP Banque) sont précisées dans 
les rapports de gestion correspondants.

la situation du groupe cMP pour l’exercice 2017 a été légèrement dégradée par le 
résultat déficitaire de CMP Banque. Le résultat consolidé s’établit ainsi à 1,76 M€ 
en 2017 après un exercice 2016 ayant généré un résultat de 7,6 M€, la dotation aux 
dépréciations étant annulée en consolidation.

Rapport de gestion
GROUPE CRÉDIT MUNICIPAL DE PARIS

inFormations sur les risques

ratio de Fonds ProPres

(en milliers d’euros)

exigenCes de Fonds ProPres

(en milliers d’euros)



Coussin de liquidité 33 577

total des sorties 112 879

entrées de trésorerie entièrement exemPtées 0

entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 90 % 0

entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 75 % 327 155

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie entièrement exemPtées 0

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 90 % 0

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 75 % 84 660

sortie nette de trésorerie 28 220

Ratio de CouveRtuRe des Besoins de Liquidité (%) 118,98 %

aCtiF 2017 2016

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 6 618 702 6 581 416 

eFFets PuBliCs et Valeurs assimilées 0 0 

CréanCes sur les étaBlissements de Crédit 469 133 517 524 187 185 

oPérations aVeC la Clientèle 348 045 364 455 525 187 

Crédits-Bail et loCation aVeC oPtion d'aCHat 0 0 

oBligations et autres titres de reVenu Fixe 70 639 935 80 389 245 

oBligations et autres titres de reVenu VariaBle 0 0

PartiCiPations et aCtiVité de PorteFeuille 171 933 169 068 

Parts dans les entrePrises liées 0 0

immoBilisations inCorPorelles 1 650 714 1 985 103 

immoBilisations CorPorelles 30 613 361 32 197 512 

CaPital sousCrit non Versé 0 0 

aCtions ProPres 0 0

autres aCtiFs 4 701 245 2 578 438 

ComPtes de régularisation 2 431 067 1 489 221 

ToTal 934 005 838 1 105 102 375 

passiF 2017 2016

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 0 -

dettes enVers les étaBlissements de Crédit 42 059 705 93 241 914 

oPérations aVeC la Clientèle 149 628 649 159 624 499 

dettes rePrésentées Par un titre 597 983 221 707 165 238 

autres PassiFs 7 621 729 9 391 958 

ComPtes de régularisations 3 839 927 1 790 734 

ProVisions Pour risques et CHarges 8 066 512 9 619 108 

dettes suBordonnées 0 0 

Fonds Pour risques BanCaires généraux 1 067 677 1 067 677 

intérêts & résultat minoritaires -2 12 

CaPitaux PRoPRes hoRs F.R.B.G. 123 738 420 123 201 236 

 CaPital sousCrit 47 000 000 47 000 000 

 Primes d'émission 0 0 

 réserVes 29 947 754 23 061 713 

 eCart de rééValuation 40 118 977 40 118 977 

 ProVisions réglementées et suBVentions d'inVestissement 0 0 

 rePort à nouVeau (+ / - ) 6 560 513 2 545 808 

 rePort à nouVeau (+ / - ) (imPôts diFFérés) -1 652 709 2 843 093 

 résultat de l'exerCiCe ( + / - ) 1 763 885 7 631 645 

ToTal 934 005 838 1 105 102 375 
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ratio de liquidité a Court terme – lCr

(en euros)

états FinanCiers 
Bilan

À fin décembre 2017, le ratio de liquidité à court terme s’établit à 118,98 % pour une exigence fixée à 80 %.

(en euros)



2017 2016

+ intérêts et Produits assimilés 32 136 294 43 398 007 

- intérêts et CHarges assimilées -4 591 839 -10 528 257 

+ / - Produits sur oPérations de Crédit-Bail et assimilés 0 0 

+ reVenus des titres à reVenu VariaBle 0 0 

+ Commissions 3 849 804 4 259 968 

- Commissions -659 430 -1 082 696 

+ / - gains ou Pertes sur oPérations des PorteFeuilles de négoCiation 0 0 

+ / - gains ou Pertes sur oPérations des PorteFeuilles de PlaCement et assimilés -42 340 -72 221 

+ autres Produits d'exPloitation 4 160 768 5 347 202 

- autres CHarges d'exPloitation -200 715 -235 218 

ProduiT neT Bancaire 34 652 543 41 086 785 

- CHarges générales d'exPloitation -18 392 529 -20 046 042 

- dotations aux amortissements et ProVisions sur immoBilisations -3 502 670 -3 266 786 

résulTaT BruT d'exPloiTaTion 12 757 344 17 773 957 

+ / - Coût du risque -10 514 928 -6 546 475 

résulTaT d'exPloiTaTion 2 242 416 11 227 482 

+ / - gains ou Pertes sur aCtiFs immoBilisés 0 0 

résulTaT couranT avanT iMPôT 2 242 416 11 227 482 

 + / - résultat exCePtionnel -44 474 -154 486 

- iMPôT sur les Bénéfices -434 065 -3 441 345 

+ / - dotations / rePrises de F.r.B.g. et ProVisions réglementées 0 0 

- intérêts minoritaires 8 -6 

résulTaT neT de l'exercice 1 763 885 7 631 645 

ComPte de résultat

(en euros)

Hors bilan 2017 2016

enGaGeMenTs donnés 20 743 424  31 151 429  

 engagements de FinanCement -   1 000  

 engagements de garantie 20 743 424  31 150 429  

 engagements sur titres -   -   

enGaGeMenTs reçus 324 262 616  406 823 683  

 engagements de FinanCement -   -   

 engagements de garantie 324 262 616  406 823 683  

 engagements sur titres  

enGaGeMenTs sur ifT -   20 000 000  

ToTal 345 006 040 457 975 111
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note 1 : pRinCipes d’éLaboRation des 
Comptes ConsoLidés du gRoupe
CRédit muniCipaL de paRis 

périmètre et modalités de consolidation 
le Crédit municipal de Paris (siren 267500007), dont 
le siège social est 55, rue des Francs-Bourgeois à Paris 
75004, contrôle exclusivement sa filiale CMP Banque, 
dont il détient 99,9 % du capital. 
la méthode de consolidation appliquée est l’intégration 
globale, visant à reprendre les comptes des entreprises 
consolidées après retraitements éventuels et élimination 
des opérations réciproques. 
les comptes consolidés regroupent les comptes du 
Crédit Municipal de Paris et de sa filiale CMP Banque. Ils 
sont dénommés « Comptes consolidés du groupe Crédit 
municipal de Paris ». ils sont établis conformément : 
▲ aux règles prévues dans le règlement n°2014-07 de 
l’autorité des normes Comptables ; 
▲ aux méthodes définies par le Groupe pour sa 
consolidation et conformément aux principes comptables 
généraux applicables en France aux établissements de 
crédit et aux entreprises d’investissement. 
les comptes des sociétés entrant dans le périmètre de 
consolidation sont arrêtés au 31 décembre.
 
Faits caractéristiques et événements significatifs
Les conseils d‘administration de la filiale CMP Banque 
des 8 et 30 juin 2015 ont donné mandat au directeur 
général pour lancer la mise en œuvre et les modalités 
d’une gestion extinctive de l’activité dont les effets 
s’échelonneront dans le temps.

les prinCipales Composantes de Ce sCénario 
sont :

Sur le plan opérationnel :
▲ l’arrêt de la commercialisation de produits et services 
bancaires à compter de septembre 2015, et la fermeture 
des agences commerciales mise en œuvre à partir de 
2016 et jusqu’à fin 2017,
▲ l’arrêt du traitement des opérations de gestion des 
produits bancaires (activité de gestion de comptes à vue 
et comptes d’épargne) survenu au cours du 1er semestre 
2016,
▲ les cessions conclues, en décembre 2015, pour le 
portefeuille sain des ouvertures de crédits hypothécaires 
(oCH) et en juillet 2016 pour la quasi-totalité du 
portefeuille douteux compromis des oCH.

Sur le plan organisationnel et social :
▲ la négociation et mise en œuvre d’un plan de 
sauvegarde de l’emploi (Pse) portant sur la totalité des 
effectifs avec des départs échelonnés, à l’origine, entre 
début 2016 et fin 2020, 
▲ après obtention de la validation de la direCCte 
sur le plan de sauvegarde de l’emploi, le conseil 
d’administration du 9 décembre 2015 a acté la mise en 
œuvre des premiers licenciements début 2016,
▲ au 31 décembre 2017, 100 collaborateurs sur un total 
de 121 (hors mandataire social) au 31 décembre 2015 ont 
quitté CmP Banque dans le cadre du plan de sauvegarde 
de l’emploi.

Sur le plan juridique :
▲ il a été décidé de ne pas enclencher, à ce stade, le 
processus de retrait d’agrément bancaire envisagé 
initialement, afin de maintenir un accès au FICP (fichier 
des incidents de paiements des crédits aux particuliers) 
pour la gestion des créances dont CmP Banque est 
propriétaire.

au cours de l’année 2017, CmP Banque a procédé 
à la cession de la totalité des encours risqués et non 
performants identifiés au 31 décembre 2016 (créances 
douteuses, douteuses compromises et plans de 
surendettement). le contrat-cadre de cession conclu 
en juin 2017 inclut également, à compter du 1er janvier 
2017, la cession mensuelle des nouveaux flux de 
créances douteuses dès lors qu’elles atteignent 180 jours 
d’impayés et de créances faisant l’objet d’un traitement 
de surendettement à compter de l’homologation du plan 
définitif. 
Cette opération a entraîné la suppression du dispositif 
opérationnel interne dédié à la gestion des dossiers 
contentieux et de surendettement. 
Pour la clôture des comptes annuels, dans ce contexte, 
les comptes sociaux de CmP Banque au 31 décembre 
2017 restent établis selon les règles comptables 
applicables en situation de continuité d’exploitation.

le plan d’affaires qui a été élaboré, au titre de cette 
période de gestion extinctive, a pris en compte 
l’écoulement normalement attendu des encours de 
crédits intégrant des données historiques issues de la 
gestion du portefeuille. il prévoit également que CmP 
Banque bénéficie tout au long de la période de gestion 
extinctive du refinancement de sa maison-mère, le Crédit 
municipal de Paris.

retraitements et éliminations
 
élimination des opérations internes au groupe 
l’effet sur le bilan et le compte de résultat consolidés 
des opérations internes au groupe a été éliminé. il s’agit 
principalement d’opérations de refinancement et de 
refacturation de services communs. 

Impôts différés 
toutes les différences temporaires résultant de différences 
entre la valeur comptable et la valeur fiscale d’un actif 
ont été identifiées, de même que les impôts afférents aux 
écritures de consolidation. 

les impôts différés, calculés selon la méthode du report 
variable, correspondent à l’ensemble des différences 
futures entre les résultats comptable et fiscal apparaissant 
lorsque la valeur comptable d’un actif ou d’un passif est 
différente de sa valeur fiscale. Ces différences génèrent 
des actifs et passifs d’impôts qualifiés de différés. 

Le taux d’impôt et les règles fiscales retenus pour le calcul 
des impôts différés sont ceux résultant des textes fiscaux 
en vigueur et qui seront applicables lorsque l’impôt 
deviendra récupérable ou exigible. 

le résultat net du groupe consolidé intègre l’impact des 
impôts différés à hauteur de 1,2 m€.

annexe
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réserve de réévaluation 
Conformément au règlement 2014-03, la réserve 
de réévaluation de l’immeuble détenu par le Crédit 
municipal de Paris a été maintenue dans les capitaux 
propres consolidés. 

note 2 : infoRmation suR Les RègLes et 
pRinCipes ComptabLes

les comptes consolidés sont établis conformément au 
règlement 99-07 du Comité de la réglementation du 24 
novembre 1999 tel que modifié par le règlement CRC 
n° 2004-18, transposant en droit français les directives 
européennes applicable aux comptes des entreprises 
à caractère financier et modifié par le règlement ANC 
2016-10 du 12 décembre 2016 modifiant l’annexe de ce 
règlement.
les opérations sont enregistrées dans le respect du 
principe de prudence, conformément aux hypothèses de 
base, à savoir la continuité d’exploitation, la permanence 
des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, et 
l’indépendance des exercices. la méthode retenue pour 
l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode du coût historique et tous les postes du bilan 
sont présentés, le cas échéant, nets d’amortissements, de 
provisions et de corrections de valeur.

séparation des exerCiCes
les opérations sont comptabilisées en respectant le 
principe de séparation des exercices. 
les intérêts et commissions assimilées sont calculés 
au prorata temporis jusqu’à la date d’arrêté et sont 
comptabilisés dans le compte de résultat. 
les prêts à la clientèle sont tous, sans exception, 
réescomptés. les intérêts des comptes à terme à la 
clientèle sont réescomptés. les autres commissions sont 
enregistrées selon le critère de la date d’exigibilité, de la 
date d’encaissement ou de paiement. 

immobilisations 
Les immobilisations figurent au bilan pour leur valeur 
historique. les amortissements pour dépréciation sont 
calculés selon le mode linéaire en fonction des durées 
probables d’utilisation.

opérations sur titres 
Conformément au règlement 2014-07 de l’ANC : 

➪ sont considérées comme titres de transaction les 
interventions sur titres effectuées dès l’origine avec 
l’intention de les vendre au plus tard au terme d’une 
durée de détention de six mois. le groupe Crédit 
municipal de Paris ne détient aucun actif de cette 
catégorie au 31 décembre 2017 ;

➪ sont considérés comme titres de placement les titres 
(actions ou obligations) acquis en vue d’en tirer un revenu 
direct ou une plus-value. à la clôture de l’exercice, il 
est procédé à une évaluation des titres en cours sur la 
base de leur valeur de marché au 31 décembre ; les 
moins-values sont constatées par voie de provision 
pour dépréciation. les plus-values latentes ne sont pas 
comptabilisées. au 31 décembre 2017, le groupe Crédit 
municipal détenait un portefeuille d’actif liquide de haute 
qualité de 32 423 K€.
➪ sont considérés comme titres d’investissement les titres 
à revenu fixe acquis avec l’intention de les détenir de 

façon durable. le groupe Crédit municipal de Paris ne 
détient aucun actif de cette catégorie au 31 décembre 
2017.

titres de partiCipation non Consolidés
les titres de participation non consolidés sont enregistrés 
au coût historique. à la clôture de l’exercice, il est 
procédé à une évaluation de la valeur d’usage de ces 
titres, et si nécessaire, des provisions sont constatées en 
déduction de l’actif.

Ces titres détenus à long terme sont des titres acquis 
afin de favoriser le développement de relations 
professionnelles durables, en créant un lien privilégié 
avec l’entreprise émettrice mais sans influence dans la 
gestion de l’entreprise dont les titres sont détenus, en 
raison du faible pourcentage de droits de vote qu’ils 
représentent. 
au 31 décembre 2017, le groupe Crédit municipal de 
Paris détient un portefeuille de titres de participation non 
consolidés de 125 K€.

instruments FinanCiers à terme 
les opérations de couverture et de marché sur des 
instruments financiers à terme de taux d’intérêt, de 
change ou d’actions sont enregistrées conformément aux 
dispositions du règlement 2014-07 de l’anC. ainsi, les 
engagements sont enregistrés dans les comptes de hors 
bilan pour la valeur nominale des contrats. les charges 
et les produits relatifs aux instruments financiers à terme, 
destinés à gérer le risque global de taux, sont inscrits 
prorata temporis dans le compte de résultat à la rubrique 
« gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de 
placement et assimilés ».

à la clôture de l’exercice, les charges et les produits 
relatifs aux instruments financiers à terme utilisés à titre 
de couverture, affectés dès l’origine à des éléments 
identifiés, sont constatés dans les résultats de manière 
symétrique à la prise en compte des produits et des 
charges sur les éléments couverts. la règle de la symétrie 
s’applique également pour les échanges de taux 
d’intérêt. ainsi le différentiel d’intérêt couru latent est 
comptabilisé prorata temporis dans le compte de résultat, 
et la plus ou moins-value latente corrigée du montant du 
réescompte est également enregistrée. Cependant, la 
prise en compte de ce montant diffère selon l’élément 
couvert.

les plus et moins-values latentes des opérations 
couvertes, évaluées à leur valeur nominale (prêts, 
emprunts, titres d’investissement) n’ayant pas été 
traduites en comptabilité, la plus ou moins-value 
latente constatée sur le contrat d’échange de taux n’a 
pas à être prise en compte. en revanche, les gains et 
pertes provenant des couvertures effectuées sur les 
titres de placement sont pris en compte pour le calcul 
des provisions. les produits et charges afférents à ces 
opérations sont comptabilisés, de manière symétrique, 
dans la même rubrique que les produits et les charges sur 
les éléments couverts. 

au 31 décembre 2017, le groupe Crédit municipal de 
Paris ne détient aucun instrument financier à terme.

opérations aveC la Clientèle :
traitement du risque de Crédit
Les opérations avec la clientèle sont composées : 

▲ à l’actif, des crédits à la clientèle présentés à leur valeur 
de capital restant dû et des comptes ordinaires débiteurs 
inscrits à leur valeur nominale, majorés le cas échéant 
des intérêts courus calculés à la date de clôture, et net 
des décotes et des dépréciations constituées au titre du 
risque de crédit ; 
▲ au passif, des encours de comptes créditeurs à vue et 
à terme, ainsi que des comptes d’épargne inscrits à leur 
valeur nominale et majorés, le cas échéant, des intérêts 
courus calculés à la date de clôture. 
Pour le traitement du risque de crédit, le groupe Crédit 
municipal de Paris applique le règlement anC n°2014-07 
ainsi que les différents communiqués et avis du Comité 
d’urgence du CnC y afférent, à savoir : 
▲ le communiqué du CnC du 21 novembre 2003 
concernant le traitement comptable des crédits 
restructurés à des conditions hors marché ; 
▲ l’avis du Comité d’urgence du CnC n° 2003-g du 18 
décembre 2003 portant sur les modalités de passages 
des encours douteux en encours douteux compromis 
figurant dans le règlement ANC n°2014-07.

ClassiFiCation des enCours de Crédits
à la Clientèle
les encours de crédit sont classés en encours sains, 
encours douteux et encours douteux compromis. 

les créances douteuses sont constituées de l’ensemble 
des encours dus par les débiteurs dont un engagement 
au moins présente un risque de crédit avéré. un risque 
est avéré dès lors qu’il est probable que l’établissement 
ne percevra pas tout ou partie des sommes dues au 
titre des engagements souscrits par la contrepartie, 
indépendamment de l’existence de garantie ou de 
caution.
 
les créances douteuses compromises sont les créances 
ayant atteint 180 jours d’impayés et pour lesquelles 
la déchéance du terme a été prononcée avant d’être 
cédées le mois suivant.

depuis le 1er janvier 2017, CmP Banque procède à 
la cession mensuelle des créances douteuses dès lors 
qu’elles atteignent 180 jours d’impayés et des créances 
faisant l’objet d’un traitement de surendettement à 
compter de l’homologation du plan définitif. 
 
un portefeuille résiduel d’ouvertures de crédits 
hypothécaires (oCH) en gestion contentieuse reste inscrit 
en encours douteux compromis.

 CmP Banque ne comptabilise plus de créances 
restructurées à des conditions hors marché, du fait de 
la situation financière d’un débiteur. Les dossiers faisant 
l’objet d’une demande de traitement de surendettement 
(dite phase de recevabilité) sont identifiés dans le 
système d’information, déclassés en encours douteux et 
cédés à l’homologation du plan.

segmentation des enCours
Compte tenu de la spécialisation du groupe Crédit 
municipal de Paris dans la distribution de crédits 
de trésorerie aux particuliers, il est procédé à une 
segmentation de ces encours fondés sur la nature des 
prêts distribués. 

il n’est pas fait usage de système de notation interne.
 
déClassement des CréanCes douteuses 
en application du principe de contagion, l’ensemble des 
concours accordés à une même contrepartie ayant au 
moins un prêt déclaré douteux ou douteux compromis, 
est déclassé en encours douteux.

les créances douteuses sont réinscrites en encours sain 
quand les règlements reprennent de façon régulière pour 
les montants correspondant aux échéances contractuelles 
d’origine, et lorsque la contrepartie ne présente plus de 
risque de défaillance.

les intérêts de retard sur créances douteuses sont 
intégralement dépréciés. Ces dépréciations sont 
enregistrées en neutralisation des intérêts au niveau du 
Produit net Bancaire. 

dépréCiation des enCours douteux et
douteux Compromis 
La méthode de dépréciation appliquée par le Groupe 
Crédit Municipal de Paris distingue  : 

les prêts sur gage
les prêts sur gage répondent aux mêmes règles 
de déclassement en encours douteux ou douteux 
compromis. les intérêts sont provisionnés à 100 % et 
le capital fait l’objet d’une dépréciation statistique, dès 
le troisième mois de retard, sur la base d’un taux de 
perte calculé sur les 3 dernières années glissantes par le 
rapport des pertes effectivement constatées au montant 
du capital douteux compromis. 

il est précisé que, conformément à l’article 2084 du 
Code civil, ces crédits sont soumis à une réglementation 
spécifique, le Crédit Municipal de Paris pouvant faire 
procéder à la vente aux enchères publiques des objets 
déposés en gage afin de recouvrer ses créances. 
en conséquence, les prêts sur gage ne font pas l’objet de 
restructuration. 

les autres Crédits de trésorerie
depuis la mise en œuvre du contrat-cadre de cession 
des créances douteuses présentant plus de 180 jours 
d’impayés et des créances faisant l’objet d’un plan 
homologué par la Commission de surendettement, CmP 
Banque applique des taux de dépréciation sur la base 
des taux moyens de perte observé en 2017 par nature de 
créance :
    
Pour les créances entrant dans le champ d’application du 
contrat-cadre de cession : 
 
▲ un taux de dépréciation est appliqué sur les créances 
douteuses de 90 jours à 180 jours correspondant au taux 
moyen de pertes observé sur les cessions de créances de 
même nature réalisées en 2017 et après prise en compte 
d’un taux moyen de retour en sain constaté sur la même 
période ; 
▲ un taux de dépréciation correspondant au taux moyen 



nature des CréanCes (en K€) 2017 2016

ComPte ordinaire 325 520  303 159  

ComPte et Prêts à terme 141 927  217 062  

autres sommes dues - étaBlissement de Crédit -   72  

CréanCes rattaCHées 1 687  3 894  

ToTal 469 134  524 187  

nature des enCours (en K€) 2017 2016

Crédits de trésorerie 128 502  208 641  

Crédits de trésorerie - CréanCes restruCturées          2 631  

Crédits à l'HaBitat 1 047  1 491  

Crédits à l'HaBitat - CréanCes restruCturées              84  

Prêts sur gages 201 992  195 284 

ComPtes ordinaires déBiteurs              31  

Valeurs non imPutées
232 766 

CréanCes douteuses 7 130  37 416  

CréanCes rattaCHées 9 142  9 182  

ToTal 348 045 455 525  

durée restant à Courir d ≤ 1
mois

1 mois < d 
≤ 3mois

3 mois < d
≤ 6 mois

6 mois < d
≤ 1 an

1 an < d
≤ 5 ans

d >
5 ans

ComPte et Prêts à terme (en K€) 21 000  20 000  10 000  5 405  85 522 -   
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de pertes observé lors de la cession des plans de 
surendettement homologués en 2017 ;  
     
▲ un taux de dépréciation est appliqué sur les créances 
déchues et cédées le mois suivant correspondant au taux 
moyen de pertes observé en 2017 sur les créances de 
même nature.
     
Compte tenu des délais pris en compte pour les cessions 
de créances douteuses et de surendettement, il n’est pas 
calculé de complément de taux correspondant à l’impact 
de l’actualisation.  

un portefeuille résiduel d’ouvertures de crédits 
hypothécaires (oCH) en gestion contentieuse reste 
inscrit en encours douteux compromis. Ces créances sont 
dépréciées sur une base individuelle en tenant compte, le 
cas échéant, de la valeur de la garantie associée.   
   
présentation dans le Compte de résultat 
la charge nette de l’exercice au titre des risques, 
hors dépréciations sur intérêts, figure au compte de 
résultat sous la rubrique « Coût du risque » ; elle est 
constituée par les dotations et par la part des créances 
irrécupérables non couvertes par des dépréciations, 
diminuées des reprises aux comptes de dépréciations.

le groupe Crédit municipal de Paris enregistre les 
dépréciations correspondant, en valeur actualisée, à 
l’ensemble de ses pertes prévisionnelles au titre des 
encours douteux ou douteux compromis. 

provisions pour risques et CHarges 
Ce poste recouvre : 

➪ les provisions destinées à couvrir des risques et 
des charges liés à des opérations bancaires, que des 
événements survenus ou en cours rendent probables, 
nettement précisés quant à leur objet mais dont la 
réalisation est incertaine ; 

➪ les provisions destinées à couvrir des risques et des 
charges non directement liés à des opérations bancaires, 
nettement précisés quant à leur objet, et dont le montant 
ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

engagements soCiaux 
le Crédit municipal de Paris, établissement public 
administratif, n’a pas obligation de mettre en œuvre un 
régime de participation ou d’intéressement. en outre, 
l’octroi d’indemnités de départ à la retraite ne s’applique 
pas à l’établissement. 

la prise des congés payés au Crédit municipal de Paris se 
faisant du 1er janvier au 31 mars de l’année suivante, une 
provision constituée des soldes des congés du personnel 
non titulaire restant à prendre au 31 décembre 2017 est 
comptabilisée, dans les charges générales d’exploitation 
par variation entre deux exercices. 

CmP Banque a institué un régime de participation des 
salariés aux bénéfices conformément aux dispositions 
légales. la participation est liée aux résultats de la société 
; elle existe en conséquence dans la mesure où les 
résultats de l’exercice permettent de dégager une réserve 
de participation positive. un accord de participation, 
formalisé avec les instances représentatives du personnel, 
est applicable à compter du 1er janvier 2012. 

l’entreprise n’a pas formalisé d’accord avec les 
instances représentatives du personnel pour les plans de 
participation et d’intéressement. 

dans le cadre de l’accord sur la réduction du temps de 
travail, l’établissement autorise la création d’un compte 
épargne temps, qui permet aux salariés qui le souhaitent 
d’accumuler des jours de congés rémunérés ou de 
développer une épargne monétisée pour indemniser des 
congés spécifiques de fin de carrière, des congés pour 
convenance personnelle, un passage à temps partiel 
ou des congés légaux non rémunérés. les comptes 
épargne-temps (Cet) des agents, qui ne relèvent pas des 
catégories agents titulaires de la fonction publique et 
agents contractuels de droit public à durée indéterminée, 
sont comptabilisés en dettes de personnel. 

la prise des congés se faisant du 1er janvier au 30 avril 
de l’année suivante, la dette représentative des congés 
restant à prendre au 31 décembre est comptabilisée en 
dettes de personnel.

Compte tenu du contexte de gestion extinctive et de 
la mise en œuvre d’un plan de sauvegarde de l’emploi 
(Pse) portant sur la totalité des effectifs, CmP Banque 
ne constitue pas de provisions au titre des indemnités 
de fin de carrière. Hors licenciement s’inscrivant dans la 
réalisation du plan de sauvegarde de l’emploi (Pse), CmP 
Banque constitue des provisions pour licenciement sur la 
base des litiges prévisibles ou avérés à la date d’arrêté.

les pensions et retraites du personnel de CmP 
Banque sont prises en charge par des organismes 
interprofessionnels auxquels sont versées périodiquement 
des cotisations. Celles-ci sont prises en charge 
dans l’exercice de leur appel. CmP Banque n’a pas 
d’engagement au titre de personnels en préretraite. les 
primes de médailles du travail ne font pas l’objet de 
provisions.

Le CMP ne gère aucun régime à prestations définies et ne 
participe pas à des régimes de retraite par capitalisation. 
en revanche, l’employeur cotise régulièrement aux 
régimes de retraite selon le statut des agents concernés 
(pension civile état, CnraCl, urssaF).

traitement des bonis presCrits 
Conformément à l’article d.514-21 du Code monétaire 
et financier, les bonis prescrits ont été comptabilisés 
directement dans les capitaux propres consolidés pour un 
montant net de 305 K€ au titre de l’exercice 2017. 

réévaluation 
l’immeuble d’exploitation a fait l’objet d’une réévaluation 
calculée en 1988, comptabilisée en écart de réévaluation 
pour un montant de 40 m€, avec un différé d’impôt étalé 
sur une durée de 44 ans. 

inFormations sur les transaCtions
entre les parties liées 
en application du règlement de l’anC 2014-07, 
l’ensemble des opérations entre les parties liées ont été 
conclues à des conditions normales de marché.

note 3 : CRéanCes suR Les étabLissements de CRédits

note 4 : empLois de La CLientèLe

inventaire (montant nets de provisions)

garantie à première demande 
Le Crédit Municipal de Paris a accordé à sa filiale CMP 
Banque deux garanties à première demande sur les 
emprunts directement souscrits par cette dernière auprès 
de l’établissement de crédit dexia pour un montant total 
de 20,7 m€ au 31.12.2017.

CHangement de métHodes et
de présentation des Comptes 
il n’y a pas eu de changement de méthodes comptables 
ni de présentation par rapport aux comptes établis, 
approuvés et publiés au 31 décembre 2016.

notes sur le bilan
les montants sont indiqués en milliers d’euros à l’arrondi près.



nature des enCours (en K€)
enCours brut
sur CréanCes

douteuses
provisions

enCours net
sur CréanCes 

douteuses

Crédits de trésorerie 4 452  2 553  1 899

Prêts sur gages 5 791  1 294  4 497  
Crédits à l'HaBitat 519  176  343  

ComPtes ordinaires et oCH 1 958  782  1 176  

ComPtes déBiteurs -   -   -

intérêts de retard /Pénalités Ctx 2 103 2 104   

Clause de résolution s/CréanCes Cédées -   784 784  

ToTal 14 823  7 693  7 131  

enCours douteux et
douteux Compromis (en K€)

31.12.2017 31.12.2016

encours Provisions encours Provisions

enCours douteux 4 606  2 403  22 464  6 675  

Prêts sur gages   

Crédits de trésorerie 4 087  2 227  6 326  768  

Crédits restruCturés -   -   13 849  5 907  

Crédits HyPotHéCaires et à l'HaBitat 519  176  2 222  -   

ComPtes ordinaires et oCH -  -   -   -   

enCours déClassés - PrinCiPe de Contagion -   -   67  -   

  

enCours douteux ComPromis 8 114  2 402  47 233  25 608  

Prêts sur gages 5 791  1 294  5 439  1 317  

Crédits de trésorerie 365  326  35 980  22 089  

Crédits HyPotHéCaires et à l'HaBitat -   -   3 732  1 036  

ComPtes ordinaires et oCH 1 958 782 2 082  1 167  

ComPtes déBiteurs -   -   -   -   

  
intérêts de retard 2 103  2 104  7 788 7 788

Clause de résolutions/CréanCes Cédées  784    
ToTal 14 823  7 693  77 485  40 070  

durée restant à Courir 
(en K€)

d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤5 ans

d > 5 
ans

crédiTs donT la durée
iniTiale esT :

      

<= 1 an 15 747 29 259  51 709  105 277  -   -   

> 1 an 2 984 5 869 8 475 15 399 66 122  30 700  

2017 2016

nature des titres (en K€) valeur brute surCote/déCote 
provisions

valeur nette valeur nette

oBligations et autres titres Côtés 32 423  -   32 423  41 618  

CréanCes rattaCHées 215  -   215  766  

ToTal 32 638  -   32 638  42 384  

titres de partiCipations valeur brute
2017

provisions
sur dépréCiation

valeur nette
2017

valeur nette 
2016

siemP 5 -   5 5

la Parisienne de l’image - -   - -

aBC miCroFinanCe 25 -   25 25

miCrodon sas 50 - 50 50

miCroFinanCe solidaire 45 - 45 25

ToTal 125 -   125 105

nature des
immobilisations (en K€)

valeur 
brute 2016

aCquisitions 
de l'exerCiCe

virements de 
poste à poste

Cession de 
l'exerCiCe

valeur 
brute 2017

immoBilisations
inCorPorelles

11 940  109  1 301  -   13 350  

terrains et ConstruCtions 40 945  -   -   -   40 945  

immoBilisations Hors
exPloitation

-   -   -   -   -
autres immoBilisations
CorPorelles

30 772 384 345 -   31 501  

immoBilisations
en loCations

623  -   -   -   623  

immoBilisations
inCorPorelles en Cours

837  498  -1 301  -   34  

immoBilisations
CorPorelles en Cours

65  591  -345  -   311  

ToTal 85 182  1 582  -   -       86 764  
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états de provisions sur CréanCes douteuses

répartitions des enCours douteux et douteux Compromis répartition des Crédits selon la durée restant à Courir

note 5 : titRes de paRtiCipation et opéRations suR titRes

note 6 : immobiLisations



métHodes d'amortissement et durées d'utilisation estimées

droit au Bail  non amorti 

Frais de déVeloPPement et d'aCquisition des logiCiels  linéaire  1 à 3 ans 

Frais de déVeloPPement et d'aCquisition des ProgiCiels  linéaire  5 ans 

matériel et moBilier de Bureau  linéaire  3 à 5 ans 

agenCements et installations  linéaire  5, 10 et 20 ans 

immeuBles d'exPloitation  linéaire  80 ans 

rééValuation de l'immeuBle d'exPloitation  linéaire  44 et 50 ans 

nature des Comptes (en K€) 2017 2016

auTres acTiFs 4 701  2 578  

déBiteurs diVers 4 701  2 578  

CréanCes rattaCHées    

ComPtes de régularisation 2 432  1 489  

ComPtes de régularisation 2 432  1 489  

imPôts diFFérés aCtiF - -

ToTal 7 133 4 067

nature des immobilisations (en K€) valeur 
brute 2016

Cessions de 
l'exerCiCe

amortissement 
de l'exerCiCe

valeur 
brute 2017

immoBilisations
inCorPorelles

10 791  -   943  11 734  

terrains et ConstruCtions 19 426  -   679  20 105  

immoBilisations
Hors exPloitation

624  -   -   624  

autres immoBilisations
CorPorelles

20 154  -   1 879  22 033  

immoBilisations en loCations -   -   -   -   

ToTal 50 995 - 3 501 54 496   

nature des Comptes (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

ComPtes ordinaires Créditeurs 140  182  

ComPtes et emPrunts à terme 40 714  91 404  

Valeurs données en Pension -   -   

autres sommes dues -   -   

dettes rattaCHées 1 206 1 655

ToTal 42 060 93 241

nature des Comptes (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

ComPtes ordinaires Créditeurs - -

ComPtes d'éPargne à régime sPéCial -   -   

ComPtes sur liVret 58 600  52 139  

ComPtes à terme 85 171  100 680  

Bons de Caisse 30  30  

autres sommes dues 3 260  4 184  

dettes rattaCHées 2 567  2 592  

ToTal 149 628  159 625  

nature des Comptes (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

C.d.n. 542 889  491 977  

B.m.t.n. 55 000  214 000  

titres donnés en Pension -   -   

sous total 597 889  705 977  

dettes rattaCHées 94  1 188  

ToTal 597 983  707 165  

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

comPTe eT emPrunTs à Terme (en K€)        7 857  2 500     30 357   

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

ComPtes Créditeurs à terme (en K€) 5 789    11 920    7 288   21 048   39 126 -   

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤5 ans

d > 5 
ans

montant des titres (en K€) 100 121 200 237 150 291 107 241 30 000 10 000  
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le groupe Crédit municipal de Paris ne détient aucun contrat de crédit-bail au 31 décembre 2017.

note 8 : Comptes de RéguLaRisation et diveRs aCtifs 

le compte « débiteurs divers » est composé pour l’essentiel des versements attendus des commissaires-priseurs, des dégrèvements d’is et 
restitution au titre de crédit d’impôt et de participations de collectivités territoriales au financement des activités du microcrédit.

note 7 : amoRtissements note 9 : dettes enveRs Les étabLissements de CRédit

note 10 : Comptes CRéditeuRs de La CLientèLe et autRes dépôts de La CLientèLe

note 11 : titRes du maRChé inteRbanCaiRe et CRéanCes négoCiabLes

répartition des ressourCes selon la durée restant à Courir



nature des Comptes (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

crédiTeurs divers 7 622  9 392  

ComPtes de régularisation 956  2 211  

retraitement imPôts diFFérés PassiF 1 653  2 843  

retraitement imPôts sur le résultat 1 232  -3 261  

sous total ComPtes de régularisation 3 840  1 793  

ToTal 11 462  11 185  

nature des provisions (en K€) 2016 dotations de 
l’exerCiCe

reprises de 
l’exerCiCe

2017

ProVisions Pour Pertes et CHarges 1 617 113 2 1 728 

ProVisions Pour litiges 200 15 - 215 

ProVisions Pour gages douteux 19 - - 19 

ProVisions Pour liCenCiement 35 15 - 50

ProVisions exCePtionnelle Psg - - - -

ProVisions Pour indemnités de Fin de Carrière 0 - - 0

ProVisions Pour gestion extinCtiVe CmP Banque 7 748 597 2 290 6 055 

ToTal 9 619 740 2 292 8 067 

variation des Capitaux propres (en €) groupe minoritaires total

caPiTaux ProPres au 31.12.2015   115 243 801  6   115 243 807  

 dotation en CaPital reçue -   

 Bonis CaPitalisés 325 790   325 790  

diVidendes Versés -   -   

diVidendes reçus   -   

Variation du % d'intérêts                

imPôts diFFérés -   

résultat de l'exerCiCe 2016 7 631 645   7 631 645  

CaPitaux ProPres au 31.12.2016 123 201 236  6   123 201 242  

dotation en CaPital reçue -   -   

Bonis CaPitalisés 304 806        304 806  

distriButions -300 000  -300 000  

diVidendes reçus   -   

Variation du % d'intérêts -   -   

imPôts diFFérés -1 231 513  -1 231 513  

résultat de l'exerCiCe 2017 1 763 885   1 763 885  

CaPitaux ProPres au 31.12.2017   123 738 414  6  123 738 420  
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note 12 : Comptes de RéguLaRisation et autRes passifs

note 13 : pRovisions pouR Risques et ChaRges

note 14 : fonds pouR Risques banCaiRes généRaux 

le fonds pour risques bancaires généraux reste inchangé au 31 décembre 2017 et s’établit à 1 068 K€.

note 15 : tabLeau de vaRiation des Capitaux pRopRes

notes sur le Hors bilan

les montants sont indiqués en milliers d’euros à l’arrondi près.

note 16 : instRuments finanCieRs à teRme

aucun 



engagements (en K€) 31.12.2017 31.12.2016 nature des garanties

engagements donnés 20 743  31 151   

 engagements de FinanCement -  1  

 engagements de garantie 29  79  Contrats loCaPHP et loCaCdC

 garantie à Première demande 20 714  31 071 garantie données à des étaBlissements 
de Crédits

engagements reçus 324 263  406 824   

 engagements de reFinanCement -  -   

 garanties reçues de la Clientèle 114 508  205 749  Crédits - Cautions et HyPotHèques

 Prêts sur gages 209 755  201 075  montant de la garantie 
des Commissaires Priseurs

engagements sur iFt -  20 000   

 ToTal 345 006  457 975  

produit net banCaire (en K€) 2017 2016

+ Produits des oPérations de trésorerie et interBanCaires 3 827  8 800  

+ Produits des oPérations sur titres 9  44  

+ Produits des oPérations aVeC la Clientèle 30 859  39 013  

   intérêts 27 026  34 763  

   Commissions 3 833  4 250  

+ Produits des oPérations du Hors Bilan -   -   

+ autres Produits d'exPloitation BanCaire 3 683  4 744  

- CHarges sur oPérations interBanCaires -3 278  -7 295  

- CHarges sur oPérations FinanCières -737  -3 609  

- CHarges sur oPérations aVeC la Clientèle -2 178  -2 903  

- CHarges sur oPérations du Hors Bilan -   -   

- autres CHarges d'exPloitation BanCaire
-745  -1 114  

+ autres Produits d'exPloitation 3 241  3 455  

- autres CHarges d'exPloitation -26 -45

ProduiT neT Bancaire 34 655 41 090

autres produits d'exploitation (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

reVenus des immeuBles 1 884  1 866  

Produits diVers d'exPloitation (CHarges reFaCturées) 383  427  

autres Produits diVers d'exPloitation 974  1 161  

ToTal 3 241  3 454  

CHarges générales d'exploitation (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

charges de Personnel 10 257  10 431  

 rémunération du Personnel 7 774  13 085  

 CHarges soCiales 3 492  4 676  

 CHarges FisCales 889  1 388  

 autres CHarges de Personnel 23  -136  

 ProVisions Pse -1 921  -8 582  

imPôts et taxes 530  684  

serViCes extérieurs -10  -644  

 loCation 72  777  

 ProVisions Pse-Baux des agenCes -100  -1 450  

 transPorts et déPlaCements 18  29  

autres serViCes extérieurs 7 617  9 579  

 entretien-réParation-Fournitures 2 054  2 365  

 Honoraires extérieurs 2 655  3 473  

 autres serViCes extérieurs 3 132  4 153  

 ProVisions Pse Coûts annexes -224  -412  

transFert de CHarges PdV - -   

ToTal 18 394 20 050
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note 17 : engagements donnés et Reçus

notes sur le Compte de résultat

les montants sont indiqués en milliers d’euros à l’arrondi près. 

note 18 : pRoduit net banCaiRe

note 19 : autRes pRoduits d’expLoitation non banCaiRe

note 20 : ChaRges généRaLes d’expLoitation



Coût du risque (en K€) 2017 2016

oPéraTions avec la clienTèle -10 080  -6 682  

dotations nettes sur CréanCes douteuses -3 188  -3 143  

moins Values sur Ventes -32  -56  

Pertes sur CréanCes irreCouVraBles CouVertes Par ProVisions -1 333  -2 261  

dotation sur ProVision Pour Clause de garantie -784  

moins Values sur CréanCes Cédées -4 314  

Pertes sur CréanCes irreCouVraBles non CouVertes Par 
ProVisions 

-316  -774  

Pertes exCePtionnelles CouVertes Par ProVisions -113  -   

dotations nettes sur ProVisions Pour déCote sur CréanCes 
restruCturées 

-   -802  

dotations nettes sur ProVisions Pour moratoires sur CréanCes
restruCturées 

-   -   

réCuPérations sur CréanCes amorties -   354  

autres oPérations -434  135  

ProVisions d'exPloitation -612  -100  

autres rePrises de ProVisions 178  235  

ToTal -10 514  -6 547  

syntHèse des provisions 
(en K€)

provisions 
2016

dotations de 
l'exerCiCe

reprises de 
l'exerCiCe

Cessions de 
CréanCes

provisions 
2017

ProVisions étaBlissement
de Crédit

-   -   -   -   -   

ProVisions Clients 37 851  10 013  -5 785  -34 386  7 693  

ProVisions sur titres
de PlaCement

0  -   -   -   0  
ProVisions sur titres
de PartiCiPation

-  -  -   -   -   

ProVisions Pour déPréCiations 
d'aCtiF immoBilisé

-   -   -   -  -   

ProVisions déBiteurs diVers 59  41  -13 -   87  

ProVisions Pour risques et 
CHarges

9 617  740  -2 292  -   8 065  

ToTal 47 527  10 794  -8 090  -34 386  15 845  

 taux impôt Capitaux propres total impôt résultat net

résultat Consolidé     1 763 877     1 763 877  

imPôts soCiété   -797 448  -797 448   

imPôts diFFérés     1 231 513   1 231 513   

dégrèVement FisCal      -   

Base     2 197 942    434 065    1 763 877  

 taux impôt Capitaux propres résultat brut impôt résultat net

Base imPôts diFFérés 2016 33,33 %  -1 263 586  -421 195  -842 391  

Base imPôts diFFérés 2017 33,33 %    4 958 126   1 652 709    3 305 417  

résultat FisCal 2017 3,30 %  -1 061 229  -353 743  -707 486

résultat non FisCalisé   69 695   69 695  

Bonis PresCrits   -457 210  -152 403  -304 807  

Crédit d'imPôt méCénat   -49 173  -29 504  -19 669  

Crédit d'imPôt
ComPétitiVité et emPloi

   -261 798  261 798  

régularisation id     1 319   1 319  

ToTal  - 2 197 942 434 065  1 763 877  
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CmP Banque a procédé au 28 juin 2017 à la cession de la totalité des encours douteux, douteux compromis et 
surendettement sur une base arrêtée au 31 décembre 2016. Cette opération a porté sur 5 433 dossiers pour un 
montant d’assiette brut de 66,4 m€ (à la date de cession) et une valeur nette comptable de 30,9 m€. elle a généré 
une moins-value de cession totale de -3,8 m€.

les créances cédées au titre des 180 jours d’impayés ou de surendettement à compter de janvier 2017, 
représentant 205 dossiers pour une valeur brute faciale de 3,5 m€ et nette de 2,1 m€ ont engendré une
moins-value de cession totale de -0,48 m€.

les cessions de créances réalisées par le biais du contrat-cadre de cession sont assorties d’une clause de résolution 
pour créances non-conformes. une dépréciation correspondante de 0,78 m€ est enregistrée dans les comptes au 
31 décembre 2017.

suite à la cession de la totalité des encours de surendettement depuis juin 2017, CmP Banque ne comptabilise plus 
de décote. l’intégralité du stock de décote au 31 décembre 2016 a été repris et intégré dans le calcul de la moins-
value sur créances cédées.

note 21 : Coût du Risque note 22 : synthèse des pRovisions

note 23 : Régime fisCaL 

Le Groupe Crédit Municipal de Paris a opté pour le régime de l’intégration fiscale. L’option a été renouvelée à la fin 
de l’exercice 2013 pour une nouvelle période de 5 ans. 

l’impôt sur les sociétés a été calculé au taux de 33 1/3 %. 

L’économie d’impôts réalisée au titre de l’année 2017 du fait du régime d’intégration fiscale est de 3 272 341 € de 
charge d’is et 71 135 € de contribution sociale, soit un total de 3 343 476 €.

les impôts différés passifs concernent la réévaluation de l’immeuble d’exploitation du Crédit municipal de Paris 
restant à amortir. Celle-ci bénéficie d’une fiscalisation différée. Les impôts différés actifs concernent principalement 
les provisions non déductibles fiscalement (provisions pour gestion extinctive CMP Banque).

l’activation des créances d’impôts différés impacte le résultat le résultat consolidé à hauteur de -1 231 513 €.



nature des Comptes (en K€) 2017 2016

charges excePTionnelles 95  189  

moins-Values sur Cession aCtiFs -   -   

moins-Values sur réalisation de gages -   -   

titres annulés sur exerCiCes antérieurs 43  144  

indemnités Pour gage détériorés 10  7

autres Pertes exCePtionnelles 42  38

Produits exCePtionnels 52  35  

mandats annulés sur exerCiCes antérieurs 5  8  

reCouVrements aPrès admission non Valeur -   -   

Produits exCePtionnels diVers 47  27  

résultat exCePtionnel -43 -154  

 montant en € Ht Kpmg grant tHornton total

audiT maison mère 47 500 47 500 95 000

audit Filiale 80 000 80 000

serViCes autres que la CertiFiCation des ComPtes 0 0 0

 ToTal 127 500 47 500 175 000
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note 24 : CRédit d’impôt Compétitivité et empLoi (CiCe) 

le crédit d’impôt de 271,5 K€ généré en 2016 a été utilisé sur l’exercice 2017 pour les travaux de rénovation et 
de déménagement de l’agence comptable, le démarrage des travaux du service Ventes expertises et Conser-
vation, la mise aux normes de sécurité du sous-sol ainsi que pour des dépenses sur le système d’information de 
CmP Banque.

note 25 : éLéments exCeptionneLs

autres inFormations 

Effectifs 
l’effectif pourvu en équivalent temps plein au 31 décembre 2017 est de 144 etP.

rémunérations 
le montant des jetons de présence distribués aux administrateurs au titre de l’exercice 2017 est de 33 K€ et 
respecte le cadre de l’enveloppe allouée de 36 K€ votée lors de l’ago du 31 mars 2017. la rémunération des diri-
geants n’est pas mentionnée, cela revenant à fournir l’information concernant leur rémunération individuelle. 

événements postérieurs à la clôture 

le Comité d’orientation et de surveillance et le Conseil d’administration de CmP Banque du 13 février 2018 ont 
retenu le choix d’un scénario de gestion externalisée du portefeuille crédits et des fonctions support, pour la finali-
sation de la gestion extinctive de CmP Banque. la mise en œuvre de ce scénario devrait couvrir le 2ème semestre 
2018 et le 1er semestre 2019. 

l’hypothèse de cession du portefeuille résiduel entre 2020 et 2023 retenue dans le plan d’affaires d’origine est 
considérée comme une option pouvant ne pas être exercée.

Honoraires des commissaires aux comptes 
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onformément à la stratégie exposée dans le 
plan stratégique, maintenir et développer le 
Produit net Bancaire (PnB) de l’établissement 
nécessite d’actionner deux leviers 
simultanément : augmenter la contribution  

au PnB des revenus tirés du prêt sur gage et dynamiser 
les revenus annexes.

La solidité de la situation financière du Crédit Municipal 
de Paris et la robustesse du modèle économique que 
confirment les résultats de l’exercice 2017 ainsi que 
sa place dominante dans l’octroi de prêts sur gage 
constituent de solides atouts pour poursuivre ce plan de 
transformation et de rénovation en profondeur.

C’est dans ce contexte que le Crédit municipal de Paris 
accompagne pleinement sa filiale bancaire dans le cadre 
de la gestion extinctive décidée en juin 2015.

l’aCtivité en 2017
dans un environnement de taux historiquement bas 
et du maintien du cours de l’or, le Crédit municipal de 
Paris confirme sa solidité financière et la robustesse des 
fondamentaux de son cycle d’exploitation. 

l’activité de prêt sur gage enregistre une progression 
importante qui permet de compenser l’infléchissement 
des revenus financiers, tandis que les autres activités 
(conservation et location) affichent des résultats solides 
bien qu’inférieurs aux prévisions. Ces constats légitiment 
les axes de développement du plan stratégique visant 
à renforcer l’attractivité du prêt sur gage, dynamiser 
l’encours de prêt et à développer l’ensemble des autres 
revenus d’exploitation.

le niveau de l’encours de prêt sur gage dépasse au 
31 décembre la barre des 207 m€ (207,7 m€) sous le 
double effet de l’accroissement des renouvellements 
(+2,85 m€ entre 2017 et 2016) et des engagements 
nouveaux (+7,7m€ entre 2017 et 2016) qui compense 
l’augmentation des dégagements (+5,5 m€ entre 
2017 et 2016). le nombre de contrats en cours au 31 
décembre marque ainsi une progression de 2,34 % (190 
599 en 2017 contre 186 234 en 2016) pour un montant 
moyen légèrement supérieur en 2017 (1 091,80 €) à 
celui de 2016 (1 078 €).

le volume des ventes connaît une diminution 
significative tant en nombre de contrats (9 984 contrats 
mis en vente en 2017 soit -1,65 %), qu’en montant des 
adjudications (11,71 m€ en 2017 soit -10,41 %) et des 
bonis versés aux clients (2,98 m€ en 2017 soit -11,91 %). 
Cette diminution résulte essentiellement d’une hausse 
des dégagements et des retraits de vente accentuée par 
la baisse des frais de retraits de vente (passés de 15 % 
en 2016 à 5 % en 2017).

s’agissant des activités de placement et de 
refinancement, le maintien de niveaux d’intérêt très bas, 
voire négatifs, impacte fortement le profil des résultats 
financiers, d’une part en réduisant significativement 
les revenus financiers au fur et à mesure qu’arrivent 
à échéance les placements les plus anciens, d’autre 
part en allégeant très fortement la charge d’intérêts 
des refinancements nouvellement contractés. Dans ce 
contexte, l’objectif de maintien de la performance de 
la stratégie de placement et de refinancement dans le 
respect des obligations prudentielles et règlementaires 
constitue un axe majeur du plan stratégique.

le Crédit municipal de Paris continue par ailleurs à 
accompagner sa filiale bancaire dans le processus de 
gestion extinctive, en lui apportant notamment les lignes 
de financement nécessaires à son activité.

les autres revenus d’exploitation connaissent une 
évolution contrastée : le produit des immeubles 
augmente légèrement (1,884 m€ en 2017 contre 1,866 
m€ en 2016) et devrait s’accroître au fur et à mesure de 
la mise en location des espaces disponibles, les revenus 
tirés des activités de conservation sont stables malgré 
la perte d’un important client et la baisse des tarifs au 
1er septembre 2017 (0,54 m€ en 2017 contre 0,55 m€ 
en 2016). 

Pour la direction de l’accompagnement budgétaire 
et de l’innovation sociale (ABIS), l’année 2017 a été 
marquée par deux évolutions importantes :

▲ le développement d’une nouvelle offre de service 
consacrée à la médiation inter-créanciers afin de prévenir 
les situations de surendettement des franciliens : 197 
nouvelles personnes ont été reçues en 2017 pour cette 
nouvelle activité et au total une augmentation de 10 % 
des personnes reçues pour un diagnostic budgétaire par 
rapport à 2016.

▲ le développement des projets d’innovation sociale 
du plan stratégique « 2020 en action » (livret d’épargne 
de partage, travaux d’étude sur la création d’un fonds 
d’amorçage pour les entreprises sociales, nouveaux 
partenariats en faveur de la finance solidaire tel que le 
programme d’incubation du swave, etc.).

Par ailleurs, comme en 2016, les sources extérieures de 
financement de la direction ABIS ont continué à baisser 
(-13 % entre 2017 et 2016) en raison de la diminution 
des financements publics.

Rapport de gestion
CRÉDIT MUNICIPAL DE PARIS
2017 est la deuxième année de mise en œuvre du plan stratégique « 2020 en action » 
dont l’ambition est d’amplifier la dynamique de changement qui anime le Crédit 
Municipal de Paris depuis sa création.



retard de paiement :
FaCtures payées

de 1 à 15 
jours

de 16 à 30 
jours

de 31 à 60 
jours

supérieur 
à 60 jours

total

nomBre de FaCtures Payées 316 174 98 103 691

montant 956 028,62 482 540,83 305 703,41 351 815,75 2 096 088,61

en % du nomBre de FaCtures 
reçues (2028) 

15,58 % 8,58 % 4,83 % 5,08 % 34,07 %

retard de paiement :
FaCtures non payées

de 1 à 15 
jours

de 16 à 30 
jours

de 31 à 60 
jours

supérieur 
à 60 jours

total

nomBre de FaCtures non Payées 4 5 7 54 70

montant total 2787,88 5059,52 3640,03 192 907,62 204 395,05

en % du nomBre de FaCtures 
reçues (2028) 

0,20 % 0,25 % 0,35 % 2,66 % 3,45 %
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le produit net banCaire (pnb)
au 31 décembre 2017, le PnB atteint 24,08 m€, en 
légère progression de +1,41 % par rapport à 2016 
(23,7 m€).

Cette progression résulte cependant de l’évolution 
contrastée des éléments suivants :

▲ La marge nette sur intérêts affiche une progression 
de 0,364 m€ (+2 %) et s’établit à 18,41 m€ en 2017 
contre 18,04 m€ en 2016 (la progression est de 1,74 
m€ soit +10,4 % par rapport à la marge nette de 2015 
qui s’établissait à 16,67 m€) ; cette progression résulte 
du maintien d’un contexte général favorable de baisse 
des taux dont l’effet récessif est beaucoup plus marqué 
sur les conditions de refinancement que sur l’activité de 
crédit ;

▲ le produit des intérêts et assimilés est ainsi en net 
recul (-16,8 %) s’établissant à 21,9 m€ en 2017 contre 
26,3 m€ en 2016, en raison, d’une part, de la diminution 
du volume des placements (-204 m€ entre 2017 et 2016) 
et de la forte contraction des taux de rémunération (-3,6 
M€ entre 2017 et 2016), d’autre part du fléchissement 
des revenus tirés des ventes (droits d’adjudication, 
frais de vente et de préparation à la vente, -0,058 m€) 
; la progression des intérêts perçus des prêts sur gage 
(+0,8m€ entre 2017 et 2016) est venue atténuer en 
partie ces évolutions ;

▲ Les intérêts et charges assimilées affichent par ailleurs 
une baisse drastique (3,5 m€ en 2017 contre 8,3 m€ en 
2016, soit -57,71 %) résultant de la poursuite en 2017 du 
mouvement général de baisse des taux interbancaires ;

▲ une légère augmentation du montant des 
commissions perçues (2,06 m€ en 2017 contre 1,95 
m€ en 2016, soit +5,84 %) ; cette hausse résulte de la 
progression des renouvellements et des engagements 
durant l’année 2017 ;

▲ un tassement des autres produits d’exploitation 
(3,83 m€ en 2017 contre 4,05 m€ en 2016 soit -5,3 %) 
consécutif à la révision de la convention de refacturation 
conclue avec la filiale CMP Banque (-13 K€), à la baisse 
de la récupération des frais de téléphonie (-2 K€) et des 
charges locatives (-8 K€) et à l’orientation à la baisse des 
revenus des activités de conservation que compensent 
partiellement les revenus tirés des surfaces nouvellement 
mises en location (+17 K€).

les Frais généraux
ils sont en très légère augmentation de 0,93 % 
(16,51 m€ en 2017 contre 16,36 m€ en 2016). les 
charges générales d’exploitation demeurent maîtrisées 
grâce notamment à un meilleur contrôle des charges 
externes par la poursuite des efforts entamés en 2016 
en matière d’achats.

le Coût du risque
le coût du risque, structurellement faible en raison de 
la garantie que constituent les gages détenus par le 
Crédit municipal de Paris au titre des prêts consentis, 
augmente cependant de 100 % (0,26 m€ en 2017 contre 
0,13 m€ en 2016). Cette évolution résulte en 2017 d’une 
augmentation de la dotation aux provisions pour litige.

résultats
le résultat d’exploitation s’établit en 2017 à 7,31 m€,
en augmentation de 57 K€ par rapport à 2016 (7,25 m€), 
soit +0,79 %, en raison de la progression du produit 
net bancaire. Le coefficient d’exploitation passe ainsi 
en 2017 à 68,6 %, contre 68,9 % en 2016 et 64,1 % en 
2015, se maintenant ainsi sous les 70 %, objectif fixé 
dans le plan stratégique.

Le résultat net comptable affiche un excédent de 4,033 
m€. Ce résultat est en diminution de 41,39 % par 
rapport à 2016 (6,88 m€). Cette baisse s’explique par 
la dotation pour dépréciation complémentaire de 4m€ 
des titres CMP Banque, filiale détenue par le Crédit 
municipal de Paris.

il est proposé au Cos de l’affecter aux réserves à 
hauteur de 3 733 205,22 € et en report à nouveau pour 
300 000 €.

évolution des Fonds propres et du ratio de 
solvabilité
Le ratio sur fonds propres de base s’établit fin décembre 
2017 à 23,64 %, soit bien au-delà du seuil minimal 
réglementaire de 8 %.

partiCipation des salariés
le Crédit municipal de Paris, établissement public 
communal de crédit et d’aide sociale, n’a aucun régime 
de participation des salariés aux bénéfices. Il n’existe 
pas d’accord sur l’intéressement.

évènements postérieurs a l’arrêté du 31 
déCembre 2017
le résultat de la consultation de marché et la décision 
prise par le Comité d’orientation et de surveillance 
le 13 février 2018 en faveur du scénario de gestion 
externalisée des créances de CmP Banque et des 
fonctions supports a entraîné la constatation, au titre de 
l’exercice 2017, d’une dépréciation des titres de CmP 
Banque détenus par le CmP à hauteur de 4 m€.

aCtivités en matière de reCHerCHe et
développement durable et engagements
en matière de développement durable
le Crédit municipal de Paris n’a pas d’activité en matière 
de recherche et de développement et n’est pas à ce jour 
engagé dans des actions de développement durable.
sa mission principale et historique, adossée au 
monopole légal du prêt sur gage, est de combattre 
l’usure ; elle s’est renforcée par un approfondissement 
et une diversification de l’offre de service favorisant 
l’émancipation financière des ménages en difficulté 
(accessibilité aux services bancaires, point conseil 
budget, microcrédit). le Crédit municipal de Paris 
s’attache ainsi à faire émerger et promouvoir des 
outils de finance sociale innovants, au service d’un 
développement durable et solidaire.

La répartItIon par tranchE Est IndIquéE dans LE tabLEau cI-dEssous pour LEs FacturEs payéEs :

la répartition par tranCHe est indiquée dans le tableau Ci-dessous pour les FaCtures
en attente de règlement :

inFormations sur les délais de paiement Fournisseurs

Le retard de paiement des fournisseurs observé sur l’exercice 2017 est compris entre :
- 1 et 15 jours pour 15,78 % des factures reçues ;
- 16 et 30 jours pour 8,83 % des factures reçues ;
- 31 et 60 jours pour 5,18 % des factures reçues ;
- supérieur à 60 jours pour 7,74 % des factures reçues.

autres inFormations

Le CMP ne finance ou distribue aucun des prêts tels que définis au III de l'article 80 de la loi n° 2005-32 du 18 
janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale et bénéficiant à ce titre de garanties publiques. 

Selon les termes de l’article 514-1 du Code monétaire et financier, « les caisses de crédit municipal sont des 
établissements publics communaux de crédit et d'aide sociale ». le ressort géographique et l’implantation du 
Crédit municipal de Paris sont donc nécessairement et exclusivement adossés à sa dimension communale. de 
ce fait, il n’a aucune implantation et n’exerce aucune activité en dehors de Paris non plus que dans les états ou 
territoires non coopératifs au sens de l'article 238-0 a du code général des impôts.

s’agissant d’un établissement public administratif, la politique et les pratiques de rémunération du Crédit municipal 
de Paris s’inscrivent dans le cadre et les limites des règles qui s’imposent aux emplois publics et assimilés, 
conformément aux dispositions statutaires applicables.

ConClusions

Le Crédit Municipal de Paris affiche en 2017 un résultat excédentaire confirmant la robustesse du modèle 
économique et des fondamentaux du cycle d’exploitation de l’établissement.
en engageant dès 2016 un vaste chantier de transformations profondes, le Crédit municipal de Paris entend 
conjuguer croissance et performance financière au service de sa vocation sociale, développer de nouveaux 
services financiers et solidaires, offrir des services flexibles, innovants et bienveillants, renforcer son attractivité et la 
notoriété de ses services, moderniser son organisation et valoriser ses ressources humaines. 

Ces orientations, portées par l’engagement de tous les collaborateurs de l’établissement, doivent permettre 
d’affirmer, par une qualité de service public exemplaire et innovant, la vocation sociale et solidaire de 
l’établissement au service de tous les Franciliens.

Le Crédit Municipal de Paris continuera par ailleurs à accompagner pleinement sa filiale dans le processus de 
gestion extinctive.



état Ca 2017
caPiTal 47 000

+/- réserVes et rePort à nouVeau 69 937

Fonds Pour risques BanCaires généraux 0

+/- résultat intermédiaire 0

- immoBilisations inCorPorelles -792

- inVestissement imPortant dans des entités du seCteur FinanCier. -33 925

Fonds ProPres de Base de caTegorie i 82 220

ToTal des fonds ProPres 82 220

exigenCes de Fonds propres au titre du 
risque de Crédit

total exp. 
brutes

total exp. 
nettes

total
pondéré

exigenCes 
Fp

ToTal exigences de Fonds ProPres 898 585 857 425 303 495 24 280

adm. Centrales & Banques Centrales 115 047 115 047 0 0 

étaBlissements de Crédit 490 722 490 722 101 158 8 093

entrePrises 0 0 0 0 

Clientèle de détail 207 281 207 281 155 460 12 437

autres éléments 74 573 36 400 34 977 2 798

exPositions en déFaut 10 837 7 850 11 775 942

aCtions 125 125 125 10

exigenCes de Fonds propres au titre du risque operationnel total
expositions

exigenCes
Fp

ToTal exigences de Fonds ProPres 44 325 3 546

total des aCtiVités BanCaires 0

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de Base 44 325 3 546

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de mesure standard 0

total des aCtiVités BanCaires en aPProCHe de mesure aVanCée 0

inFormations sur les risques

MonTanT ToTal d’exPosiTion au risque 347 820 27 826

raTio de solvaBiliTé s/fonds ProPres de Base 23,64 %

Coussin de liquidité 32 906
total des sorties 111 070

entrées de trésorerie entièrement exemPtées 0

entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 90 % 0

entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 75 % 318 294

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie entièrement exemPtées 0

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 90 % 0

réduCtion CorresPondant aux entrées de trésorerie soumises au PlaFond de 75 % 83 303

sorTie neTTe de Trésorerie 27 767

Ratio de CouveRtuRe des Besoins de Liquidité (%) 118,51 %
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ratio de Fonds ProPres

(en milliers d’euros)

exigenCes de Fonds ProPres

(en milliers d’euros)

À fin décembre 2017, le ratio de liquidité à court terme s’établit à 118,51 % pour une exigence fixée à 80 %.

ratio de liquidité a Court terme – lCr

(en euros)



bilan aCtiF (en €) 2017 2016

caisse, Banques cenTrales, c.c.P. 5 947 527 6 227 717 

eFFets PuBliCs et Valeurs assimilées -   0 

CréanCes sur les étaBlissements de Crédit 529 432 784 700 531 343 

oPérations aVeC la Clientèle 215 130 209 207 772 976 

Crédits-Bail et loCation aVeC oPtion d'aCHat 0 0 

oBligations et autres titres de reVenu Fixe 70 639 935 59 196 950 

oBligations et autres titres de reVenu VariaBle 0 0 

PartiCiPations et aCtiVité de PorteFeuille 151 842 111 075 

Parts dans les entrePrises liées 33 924 940 37 924 940 

immoBilisations inCorPorelles 793 517 502 367 

immoBilisations CorPorelles 30 355 762 31 745 036 

CaPital sousCrit non Versé 0 0 

aCtions ProPres 0 0 

autres aCtiFs 4 411 386 2 633 191 

ComPtes de régularisation 1 354 507 1 025 434 

ToTal 892 142 409 1 047 671 030 

bilan passiF (en €) 2017 2016

caisse, Banques cenTrales, c.c.P. 0 0

dettes enVers les étaBlissements de Crédit 20 431 507 60 827 557 

oPérations aVeC la Clientèle 148 532 803 157 376 565 

dettes rePrésentées Par un titre 597 983 221 707 165 238 

autres PassiFs 2 374 152 3 511 726 

ComPtes de régularisations 103 620 221 449 

ProVisions Pour risques et CHarges 1 746 870 1 636 270 

dettes suBordonnées 0 0 

Fonds Pour risques BanCaires généraux 0 0 

CaPitaux ProPres Hors F.r.B.g. 120 970 236 116 932 224 

 CaPital sousCrit 47 000 000 47 000 000 

 Primes d'émission 0 0 

 réserVes 29 818 054 22 932 013 

 eCart de rééValuation 40 118 977 40 118 977 

 ProVisions réglementées et suBVentions d'inVestissement 0 0 

 rePort à nouVeau (+ / - ) 0 0 

 résultat de l'exerCiCe ( + / - ) 4 033 205 6 881 234 

ToTal 892 142 409 1 047 671 030 

Hors bilan (en €) 2017 2016

engagemenTs donnés 20 714 286 31 071 429 

 engagements de FinanCement 0 0 

 engagements de garantie 20 714 286 31 071 429 

 engagements sur titres 0 0 

engagements reçus 209 754 504 201 074 683 

engagements en FaVeur de la Clientèle 0 0 

engagement de FinanCement reçus 0 0 

engagements de garanties reçus de la Clientèle 209 754 504 201 074 683 

engagements sur instruments FinanCiers à terme 0 20 000 000 

ToTal 230 468 789 252 146 111 

Compte de résultat (en €) 2017 2016

+ inTérêTs eT ProduiTs assimilés 21 914 553 26 337 281 

- intérêts et CHarges assimilées -3 508 089 -8 295 123 

+ / - Produits sur oPérations de Crédit-Bail et assimilés 0 0 

+ reVenus des titres à reVenu VariaBle 0 0 

+ Commissions 2 059 507 1 945 917 

- Commissions -75 618 -133 728 

+ / - gains ou Pertes sur oPérations des PorteFeuilles
de négoCiation

0 0 

+ / - gains ou Pertes sur oPérations des PorteFeuilles
de PlaCement et assimilés

0 0 

+ autres Produits d'exPloitation 3 833 503 4 048 345 

- autres CHarges d'exPloitation -142 701 -156 985 

Produit net BanCaire 24 081 155 23 745 705 

- CHarges générales d'exPloitation -13 900 525 -13 883 930 

- dotations aux amortissements et ProVisions sur
immoBilisations

-2 611 921 -2 476 997 

résultat Brut d'exPloitation 7 568 709 7 384 778 

+ / - Coût du risque -258 888 -132 422 

résultat d'exPloitation 7 309 822 7 252 357 

+ / - gains ou Pertes sur aCtiFs immoBilisés -4 000 000 0 

résultat Courant aVant imPôt 3 309 822 7 252 357 

 + / - résultat exCePtionnel -44 474 -154 486 

- imPôt sur les BénéFiCes 767 857 -216 636 

+ / - dotations / rePrises de F.r.B.g. et ProVisions réglementées 0 0 

résulTaT neT de l'exercice 4 033 205 6 881 234 
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états FinanCiers PuBliaBles
du Crédit muniCiPal de Paris

Bilan

(en euros)

(en euros)

Hors Bilan

(en euros)

ComPte de résultat

(en euros)



 

Capital en Fin d'exerCiCe

2013 2014 2015 2016 2017

     

5 000 000,00   5 000 000,00  47 000 000,00  47 000 000,00 47 000 000,00  

 
operations et résultats de 
l'exerCiCe

CHiFFre d'aFFaires Hors taxe 
(PnB)

 20 692 914,97  21 229 220,74  23 534 544,20   23 745 705,36   24 081 155,04  

résultat aVant imPôts, 
PartiCiPation et dotations 
aux amortissements et 
ProVisions

 
 7 670 088,03 

 
 8 650 882,10

 
10 822 489,45  

  
 9 707 289,09  

 
10 136 156,19

imPôts sur les BénéFiCes -1 295 840,35 -96 560,44 2 369 756,00 -216 636,21 767 857,27

PartiCiPation des salariés 
due au titre de l’exerCiCe - - - - -

résultat aPrès imPôt, 
PartiCiPation des 
salariés et dotations 
aux amortissements et 
ProVisions

 4 204 082,93  6 125 349,68 - 35 586 997,10 6 881 234,41  4 033 205,21 

résultat distriBué en aPPli-
Cation de l’artiCle l514-4 du 
Code monétaire et FinanCier

 250 000,00   200 000,00   320 000,00 - -

personnel

eFFeCtiF moyen des salariés 
emPloyés Pendant l'exerCiCe

montant de la masse 
salariale de l'exerCiCe

montant des sommes Ver-
sées au titre des aVantages 
soCiaux (séCurité soCiale, 
œuVres soCiales)

121 115 118 132 134 

4 120 949,78  4 040 885,66 4 067 164,50  4 419 736,06  5 031 712,09  

1 936 295,34  1 980 247,58  1 835 387,78  1 923 531,45  2 250 246,94  

résultats FinanCiers des 5 derniers exerCiCes
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1. pRinCipes et méthodes ComptabLes 

les comptes du Crédit municipal de Paris ont été établis 
conformément aux principes de la profession bancaire et 
présentés conformément aux dispositions du règlement 
anC n°2014-07 du 26 novembre 2014 applicable aux 
établissements de crédit. les principales méthodes 
comptables adoptées par l’établissement sont les 
suivantes : 

1.1. généralités : la séparation des exercices 
les opérations sont comptabilisées en respectant le 
principe de séparation des exercices. les intérêts et 
commissions assimilées sont calculés au prorata temporis 
jusqu’à la date d’arrêté et sont comptabilisés dans le 
compte de résultat.

1.2. principes par catégories 

1.2.1. réescompte 
les intérêts courus non échus et les droits de garde 
des prêts sur gage sont réescomptés mensuellement, 
ils sont calculés au prorata temporis jusqu’à la date 

d’arrêté, et comptabilisés dans le compte de résultat. 
les intérêts perçus sur les opérations de placements de 
l’établissement sont réescomptés mensuellement, ils 
sont calculés au prorata temporis jusqu’à la date d’arrêté, 
et comptabilisés dans le compte de résultat. les droits 
de garde de l’activité de conservation d’objets d’art 
munigarde sont également réescomptés mensuellement, 
ils sont calculés au prorata temporis jusqu’à la date 
d’arrêté, et comptabilisés dans le compte de résultat.
 
1.2.2. Comptabilisation des créances douteuses et 
provisionnement 
le règlement n°2014-07 de l’anC du 26 novembre 2014 
définit les critères du classement des créances douteuses 
au bilan. les créances douteuses sont constituées de 
l’ensemble des encours échus et non échus, garantis 
ou non, dus par les débiteurs dont un engagement au 
moins présente un risque de crédit avéré. un risque est 
avéré dès lors qu’il est probable que l’établissement 
ne percevra pas tout ou partie des sommes dues au 
titre des engagements souscrits par la contrepartie, 
indépendamment de l’existence de garantie ou de 
caution. le déclassement en encours douteux s’opère 

annexe

systématiquement, de façon forfaitaire, lorsqu’il existe 
un ou plusieurs impayés depuis trois mois au moins. la 
comptabilisation des créances douteuses des prêts sur 
gage répond aux normes réglementaires et bancaires. 
les intérêts des prêts sur gage sont provisionnés à 
100 %, dès le troisième mois de retard. le capital est 
provisionné selon un taux forfaitaire dont la pertinence 
est vérifiée et ajustée si besoin est chaque semestre au 
regard des pertes subies sur les trois dernières années 
glissantes.

1.2.3. Comptes épargne souscrits par des particuliers 
Les intérêts des comptes sur livret sont liquidés en fin 
d’année, sauf lors de la clôture du compte où ils sont 
arrêtés au prorata temporis de l’année en cours. les 
intérêts des comptes à terme sont versés à l’échéance, 
sauf en cas de clôture anticipée où ils sont versés au 
prorata temporis de la durée du contrat. les intérêts 
courus non échus des comptes sur livret et comptes 
à terme sont réescomptés mensuellement, ils sont 
calculés au prorata temporis jusqu’à la date d’arrêté, 
et comptabilisés dans le compte de résultat. 

1.2.4. opérations sur titres 
sont considérées comme titres de transaction les 
interventions sur titres effectuées dès l’origine avec 
l’intention de les vendre au plus tard au terme d’une 
durée de détention de six mois. au 31 décembre 2017, 
le Crédit municipal de Paris ne détient aucun actif 
relevant de cette catégorie. 

sont considérés comme titres de placement les titres 
(actions ou obligations) acquis en vue d’en tirer un 
revenu direct ou une plus-value. au 31 décembre 2017, 
le Crédit municipal de Paris détient un portefeuille 
d’actif liquide de haute qualité de 32 423 K€. Ces titres 
sont enregistrés à l’acquisition pour leur valeur d’achat 
(valeur nominale, prime d’acquisition et coupon couru). 
la prime d’acquisition fait l’objet d’un étalement sur la 
durée de détention. au 31 décembre 2017, la valeur de 
marché est supérieure à la valeur comptable des titres 
et de ce fait, aucune provision pour dépréciation n’a été 
comptabilisée.

sont considérés comme titres d’investissement les titres à 
revenu fixe acquis avec l’intention de les détenir de façon 
durable. au 31 décembre 2017, le Crédit municipal de 
Paris ne détient plus de titres d’investissement. en effet, 
les titres sont arrivés à échéance : 16,218 m€ en juillet 
2017 et 4,070 m€ en septembre 2017. 

sont considérés comme titres de participation tous 
les titres dont la possession durable est estimée utile 
à l’activité de l’entreprise, notamment parce qu’elle 
permet d’exercer une influence sur la société émettrice 
des titres, ou d’en assurer le contrôle. à la clôture de 
l’exercice, le Crédit municipal de Paris détient 99,99 % 
des parts de CmP Banque, dont la valeur d’utilité est 
de 33 925 K€. Celle-ci tient compte du montant net des 
fonds propres de CMP Banque à la fin de la gestion 
extinctive.

1.2.5. opérations sur instruments financiers à terme 
les opérations de couverture et de marché sur des 
instruments financiers à terme de taux d’intérêt, de 
change ou d’actions sont enregistrées conformément 
aux dispositions du règlement n°2014-07 de l’anC du 
26 novembre 2014. 

ainsi, les engagements sont enregistrés dans les 
comptes de hors bilan pour la valeur nominale des 
contrats. 

les charges et les produits relatifs aux instruments 
financiers à terme, destinés à gérer le risque global de 
taux, sont inscrits prorata temporis dans le compte de 
résultat à la rubrique « gains ou pertes sur opérations des 
portefeuilles de placement et assimilés ». 

à la clôture de l’exercice, les charges et les produits 
relatifs aux instruments financiers à terme utilisés à titre 
de couverture, affectés dès l’origine à des éléments 
identifiés, sont constatés dans les résultats de manière 
symétrique à la prise en compte des produits et des 
charges sur les éléments couverts. la règle de la 
symétrie s’applique également pour les échanges de 
taux d’intérêt. ainsi le différentiel d’intérêt couru latent 
est comptabilisé prorata temporis dans le compte de 
résultat, et la plus ou moins-value latente corrigée du 
montant du réescompte est également enregistrée. 
Cependant, la prise en compte de ce montant diffère 
selon l’élément couvert. 

les plus et moins-values latentes des opérations 
couvertes, évaluées à leur valeur nominale (prêts, 
emprunts, titres d’investissement) n’ayant pas été 
traduites en comptabilité, la plus ou moins-value 
latente constatée sur le contrat d’échange de taux n’a 
pas à être prise en compte. en revanche, les gains et 
pertes provenant des couvertures effectuées sur les 
titres de placement sont pris en compte pour le calcul 
des provisions. les produits et charges afférents à ces 
opérations sont comptabilisés, de manière symétrique, 
dans la même rubrique que les produits et les charges 
sur les éléments couverts.
 
Le CMP ne détient aucun instrument financier à terme au 
31 décembre 2017.

1.2.6. Congés payés 
la prise des congés payés au Crédit municipal de Paris 
se faisant du 1er janvier au 31 mars de l’année suivante, 
une provision constituée des soldes des congés du 
personnel non titulaire restant à prendre au 31 décembre 
2017 est comptabilisée, dans les charges générales 
d’exploitation par variation entre deux exercices.
 
1.2.7. immobilisations incorporelles et corporelles 
en application de l’anC 2014-07, la méthode choisie 
pour évaluer les actifs a consisté à calculer la juste valeur 
d’un actif à la date de première application, et de la 
ventiler par composants. sur la base des éléments d’actif 
analysés, seul l’immeuble a été identifié et valorisé par 
composants. les acquisitions de l’exercice liées à cet 
immeuble sont ventilées selon les mêmes composants.

1.2.8. provisions pour risques et charges

Ce poste recouvre : 

▲ les provisions destinées à couvrir des risques et 
des charges liés à des opérations bancaires que des 
événements survenus ou en cours rendent probables, 
nettement précisés quant à leur objet mais dont la 
réalisation est incertaine ; 



nature des CréanCes 2017 2016

ComPte ordinaires 290 312     254 915  

ComPte et Prêts à terme 226 937 431 062

CréanCes rattaCHées 2 175 4 535

Prêts suBordonnés à terme 10 000 10 000

CréanCes rattaCHées Prêts suBordonnés 19 19 

ToTal 529 433 700 531

nature des enCours 2017 2016

Prêts sur gages 201 992 195 284  

Valeurs non imPutées -   -   

CréanCes douteuses* 4 497 4 123  

CréanCes rattaCHées 8 641  8 366  

ToTal 215 130 207 773  

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

comPTe eT PrêTs à Terme 21 000   20 000    10 000    70 405    105 522  -   

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

monTanT (en K€) 15 747  29 259  51 709  105 277    

nature des enCours
(en K€)

enCours brut sur 
CréanCes douteuses

provisions reprises enCours net sur 
CréanCes douteuses

PrêTs sur gages 5 791  1 418  124  4 497  

déClassement Par Contagion 2 438  -   2 438  

CréanCes de Plus de trois mois 2 223  288  124  2 059  

gages douteux 1 130  1 130  -   -   

ComPtes déBiteurs -   -   -   -   

CréanCes rattaCHées 1 636  1 675  38  -1  

ToTal 7 427 3 093 162 4 496
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l’encours brut des prêts sur gages est en nette augmentation (+3,43 %) et s’établit en 2017 à 201,99 m€. 
le décalage de comptabilisation des règlements des ventes à 30 jours génère une augmentation du volume 
des créances douteuses (+9,07 %).

4. notes suR Le biLan

les montants sont indiqués en milliers d’euros à l’arrondi près. 

a. CréanCes sur les établissements de Crédits

le volume des créances sur les établissements de crédit diminue de 24,4 % sous l’effet d’une baisse conséquente 
de 47,36 % du montant des encours sur les comptes et prêts à terme, tandis que le volume des comptes sur livrets 
connaît une hausse de 13,9 %. Le maintien du concours du CMP au refinancement de CMP Banque est en nette 
diminution (95 m€ dont 10 m€ de prêt subordonné, contre 224 m€ en 2016).

durée restant a Courir

(en milliers d’euros)

b. emplois de la Clientèle

inventaire (montant net de provisions)

(en milliers d’euros)

états de provisions sur CréanCes douteuses

(en milliers d’euros)

les provisions sur gages douteux sont stables entre 2016 et 2017. 

les provisions sur les intérêts dus progressent entre 2016 et 2017 de 9,54 %.

le risque de non-recouvrement étant mesuré à partir de la constatation des pertes effectivement enregistrées sur 
les gages mis en vente au cours de l’exercice courant et des quatre exercices antérieurs, le taux de dépréciation 
calculé par le rapport des pertes constatées au montant de l’encours de prêts s’établit à 7,39 % en 2017, soit une 
baisse de deux points par rapport à 2016.

répartition des Credits sains (Hors CréanCes rattaCHées) 

selon la durée restant a Courir

(en milliers d’euros)

▲ les provisions destinées à couvrir des risques et des 
charges non directement liés à des opérations bancaires, 
nettement précisés quant à leur objet, et dont le montant 
ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

1.2.9. Engagements relatifs aux retraites et comptes 
épargne temps
les engagements de retraite et les comptes épargne temps 
ne font l’objet d’aucun provisionnement et ne donnent pas 
lieu à l’enregistrement d’engagement hors bilan.

Le CMP ne gère aucun régime à prestations définies 
et ne participe pas à des régimes de retraite par 
capitalisation. en revanche, l’employeur cotise 
régulièrement aux régimes de retraite selon le statut 
des agents concernés (pension civile état, CnraCl, 
urssaF).

1.2.10. modes et méthodes d’évaluation des produits 
et charges exceptionnels
les produits et charges exceptionnels tiennent compte 
non seulement des éléments qui ne sont pas liés à 
l’activité normale de l’entreprise au cours de l’exercice, 
mais également de ceux qui présentent un caractère 
exceptionnel eu égard à leurs montants.

1.2.11. engagements sociaux 
le Crédit municipal de Paris n’a aucun régime de 
participation des salariés aux bénéfices. Il n’existe pas 
d’accord sur l’intéressement, ni aucune indemnité de fin 

de carrière au sein du Crédit municipal de Paris. 
les primes de médailles du travail ne font pas l’objet  
de provisions, l’établissement adhérant au Cnas. 

1.2.12. réévaluation 
la réévaluation a été calculée en 1988 sur les immeubles 
pour une valeur de 40 m€, avec un différé d’impôts sur 
une durée de 44 ans. 

1.2.13. Informations sur les transactions entre
les parties liées 
en application du règlement de l’anC 2014-07, 
l’ensemble des opérations avec les parties liées ont été 
conclues à des conditions normales de marché. 

2. evenements posteRieuRs a La CLotuRe

le résultat de la consultation de marché et la décision 
prise par le Comité d’orientation et de surveillance 
le 13 février 2018, en faveur du scénario de gestion 
externalisée pour la finalisation de la gestion extinctive 
de CmP Banque, a entraîné la constatation, au titre de 
l’exercice 2017, d’une dépréciation des titres de CmP 
Banque détenus par le CmP à hauteur de 4 m€.

3. Changement de méthodes ComptabLes
 
il n’y a pas eu de changement de méthodes comptables 
ou de présentation des états financiers au cours de 
l’exercice écoulé.



 valeur brute 
2017

provisions sur 
dépréCiation

valeur nette 
2017

valeur nette 
2016

TiTres de ParTiciPaTion (en K€)  

CmP Banque 84 037  50 112  33 925  37 925  

siemP 5  -   5  5  

la Parisienne de l'image -   -   -   -   

aBC miCroFinanCe 25  -   25  25  

miCroFinanCe solidaire 45  -   45  25  

miCrodon sas 50  -   50  50  

cerTificaT d'associé (en K€)     

Fgdr 27  - 27  6  

ToTal 84 189 50 112 34 077 38 036

oPéraTions sur TiTre (en K€)     

oBligations et autres titres Côtés 32 423  - 32 423 20 809

CréanCes rattaCHées 215 - 215 383

ToTal 32 638 - 32 638 21 192

nature des
immobilisations

valeur brute 
2017

aCquisitions 
de l'exerCiCe

virements de 
poste à poste

Cession de
l'exerCiCe

valeur brute 
2016

immoBilisations
inCorPorelles

2 880 107  504 - 2 269  

terrains et
ConstruCtions

40 945  -   -   -   40 945  

immoBilisations
Hors exPloitation

-   -   -   -   -

autres immoBilisations
CorPorelles

26 651      383 345 -   25 923  

immoBilisations
en loCations

623  -   -   -   623  

immoBilisations
inCorPorelles en Cours

34  431  - 504  -   107  

immoBilisations
CorPorelles en Cours

311  591   - 345  - 65  

ToTal 71 444 1 512 - - 69 932

(en milliers d’euros)

nature des immobilisations valeur brute 
2017

Cessions de 
l'exerCiCe

amortissement 
de l'exerCiCe

valeur brute 
2016

immoBilisations inCorPorelles 2 123  -   249  1 874  

terrains et ConstruCtions 20 105  -   679  19 426  

immoBilisations Hors exPloitation 624  -   -   624  

autres immoBilisations CorPorelles 17 442  -   1 684  15 758  

immoBilisations en loCations -   -   -   -   

ToTal 40 294  -   2 612  37 682  

nature des travaux durée
d'amortissement

valeur 
d'aCHat

valeur nette 
2017

valeur nette 
2016

rénovaTion du BâTimenT  10 ans 1 339  350  370  

traVaux de séCurité  10 ans 2 081  773  860  

rénoVation de la toiture  10 ans 1 387  691  751  

motorisation des aCCès  5 ans 77  5   -   

CHauFFage, Climatisation,
éleCtriCité

 10 ans 466 26 25

CaBine edF grouPe éleCtrogène 20 ans 2 234  2 108  2 142  

ToTal - 7 584 3 953 4 148

Frais de déveloPPemenT eT logiciels  linéaire  3 ou 5 ans 

matériel et moBilier de Bureau  linéaire  3 et 5 ans 

agenCements et installations  linéaire  5, 10 et 20 ans 

rééValuation de l'immeuBle linéaire  44 et 50 ans 
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C. titres de partiCipation et opérations sur titres

ils se décomposent de la manière suivante :

Les titres détenus par le CMP dans sa filiale CMP Banque ont fait l’objet, en 2017, d’une nouvelle dépréciation de 4 
M€ permettant de prendre en compte les conséquences financières de la mise en œuvre d’une gestion externalisée 
du portefeuille de créances de CmP Banque. la mise en œuvre de ce scénario devrait couvrir le 2e semestre 2018 
et le 1er semestre 2019. l’hypothèse de cession du portefeuille résiduel entre 2020 et 2023 retenue dans le plan 
d’origine est considérée comme une option pouvant ne pas être exercée.

d. immobilisations

Par convention, les cessions de l’exercice sont présentées en signe négatif. Les immobilisations figurent au bilan 
pour leur prix d’acquisition.

(en milliers d’euros)

e. amortissements

(en milliers d’euros)

les méthodes d’amortissement et les durées de vie estimées sont les suivantes :

nature des immobilisations



nature des Comptes 2017 2016

ComPtes de règlements relatiFs aux oPérations sur titres -   -   

déBiteurs diVers 4 411  2 633  

ComPtes de régularisation 1 355  1 025  

CréanCes rattaCHées -   -   

ToTal 5 766  3 658  

nature des CréanCes 2017 2016

ComPtes et emPrunts à terme 20 000  60 333  

CréanCes rattaCHées 432  494  

ToTal 20 432  60 827  

durée restant a Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

ComPte et emPrunts à terme   20 000  

nature des Comptes 2017 2016

Bons de Caisse 30  30  

ComPtes à terme 85 171 100 680

ComPtes sur liVret 58 600 52 139

autres sommes dues 2 164 1 936

dettes rattaCHées 2 567 2 592

ToTal 148 532 157 377

durée restant a Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

ComPtes Créditeurs à terme 5 789 11 920 7 288 21 048 39 126  

durée restant a Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

montant 100 121 200 237 150 291 107 241 30 000 10 000

nature des Comptes 2017 2016

C.d.n. 542 889  491 977  

B.m.t.n. 55 000  214 000  

titres donnés en Pension -   -   

sous total 597 889  705 977  

dettes rattaCHées 94  1 188  

ToTal 597 983  707 165  
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F. Comptes de régularisation et divers aCtiFs

(en milliers d’euros)

le compte « débiteurs divers » est composé pour l’essentiel des versements attendus des commissaires-priseurs 
correspondant aux ventes réalisées en novembre et décembre 2017 (2,27 m€), de restitutions attendues au titre de 
crédits et de restitutions d’impôt (1,4 M€) et de participations de collectivités territoriales au financement des acti-
vités du microcrédit (0,19 M€). Enfin, au 31 décembre 2017, il restait à percevoir 98,7 K€ de prestations de service 
refacturées à CmP Banque.

g. dettes sur les établissements de Crédit

(en milliers d’euros)

le poste a connu une forte décroissance en 2017 (-67 %) passant de 60,33 m€ à 20 m€, en raison de l’arrivée à 
maturité de plusieurs placements qui, à l’échéance, n’ont pu être renouvelés pour des montants équivalents.

répartition des Comptes et emprunts à terme selon la durée restant à Courir

(en milliers d’euros)

H. Comptes Créditeurs de la Clientèle et autres dépôts de la Clientèle

(en milliers d’euros)

Le Crédit Municipal de Paris distribue depuis juin 2012 des produits d’épargne aux particuliers pour diversifier ses 
sources de refinancement. Au 31 décembre 2017, ces dépôts sont constitués de comptes sur livret pour 58,6 M€ et 
de comptes à terme pour 85,17 m€. les comptes à terme sont d’une durée de 12, 18, 24 mois renouvelables.

le volume de l’encours des comptes créditeurs de la clientèle évolue à la baisse (-5,92 %) sous l’effet conjugué 
d’une baisse significative des comptes à terme (-15,40 %) et d’une forte augmentation des comptes sur livret 
(+12,39 %), en raison de la relative attractivité des taux de rémunération servis, dans le contexte actuel, nonobstant 
la révision de la grille de taux intervenue en 2017.

répartition des Comptes et emprunts à terme selon la durée restant à Courir

(en milliers d’euros)

i. titres de CréanCes négoCiables

(en milliers d’euros)

répartition des ressourCes (Hors dettes rattaCHées) selon la durée restant à Courir

(en milliers d’euros)
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nature des Comptes 2017 2016

Créditeurs diVers 2 374  3 512  

ComPtes de régularisation 104  221  

ToTal 2 478  3 733  

j. Comptes de régularisation et autres passiFs

(en milliers d’euros)

le compte créditeurs divers enregistre essentiellement les charges à payer fournisseur (1,54 m€), les contributions 
sociales dont le prélèvement forfaitaire sur les revenus de l’épargne à reverser aux services fiscaux (0,13 M€), les 
dettes des créanciers (0,25 m€). 

K. provisions pour risques et CHarges

(en milliers d’euros)

nature des provisions valeur nette 
2017

dotations de 
l'exerCiCe

reprises de 
l'exerCiCe

valeur nette 
2016

ProVisions Pour retraites -   -   -   -   

ProVisions Pour Pertes et 
CHarges

1 728  113 2   1 617  

ProVisions Pour risques et 
CHarges ayant suPPortées l'is

-   -   -   -   

ProVisions Pour liCenCiement -   -   -   -   

ProVisions exCePtionnelles Psg -   -   -   -   

ProVisions Pour gages douteux 19 -  -   19

ToTal 1 747 113 2 1 636

5. Capitaux pRopRes

(en milliers d’euros)

Capitaux propres 2017 distribution Capitalisation 
des bonis

Complément 
de dotation

aFFeCtation 
du résultat

2016

dotation initiale 47 000  -   -   -  -   47 000  

réserVes 29 818  -   305    6 581  22 932  

exCédents
CaPitalisés 

18 362  -   -   -   6 581  11 781  

Bonis
CaPitalisés 

11 456  - 305 -   11 151  

eCart de
rééValuation

40 119  -   -   -   -   40 119  

rePort à nouVeau -   -   -   -   -   -   

sous total 116 937            305 -   6 581  110 051  

résultat de l'exerCiCe
aVant aFFeCtation
et distriBution

4 033  -300   - 6581  6 881  

ToTal 120 970  -300   305 - - 116 932  

Le bénéfice de l’exercice 2016 de 6 881 234,41 € a été imputé pour partie sur les réserves capitalisées et la somme 
de 0,30 m€ a été versée à une association.

6. notes suR Le hoRs biLan

a. opérations sur swap 

le Crédit municipal de Paris ne détient plus de swap. 

b. engagements donnés et reçus

Hors bilan (en €) 2017 2016

engagemenTs donnés 20 714 286 31 071 429 

 engagements de FinanCement 0 0 

 engagements de garantie 20 714 286 31 071 429 

 engagements sur titres 0 0 

engagements reçus 209 754 504 201 074 683 

engagements en FaVeur de la Clientèle 0 0 

engagement de FinanCement reçus
0 0 

engagements de garanties reçus de la Clientèle
209 754 504 201 074 683 

engagements sur instruments FinanCiers à terme 0 20 000 000 

ToTal 230 468 789 252 146 111 

Le Crédit Municipal de Paris a accordé à sa filiale CMP Banque deux garanties à première demande sur les 
emprunts directement souscrits par cette dernière auprès de l’établissement de crédit dexia.



2017 2016

+ Produits des oPérations de trésorerie et interBanCaires 3 827  8 800  

+ Produits des oPérations sur titres 9  44  

+ Produits des oPerations aVeC la Clientele 17 394  16 600  

intérêts 15 334  14 654  

Commissions 2 060  1 946  

+ Produits des oPérations du Hors Bilan -   -   

+ autres Produits d'exPloitation BanCaire 2 745  2 839  

- CHarges sur oPérations interBanCaires -1 068  -2 701  

- CHarges sur oPérations FinanCières -340  -3 181  

- CHarges sur oPérations aVeC la Clientèle -2 176  -2 546  

- CHarges sur oPérations du Hors Bilan -   -   

- autres CHarges d'exPloitation BanCaire -142  -157  

+ autres Produits d'exPloitation  -3 237  3 439  

- autres CHarges d'exPloitation  -1          -   

Produit net BanCaire (aVant CHarges reFaCturees) 23 485  23 137  

+ CHarges reFaCturées intra-grouPe 597  610  

ProduiT neT Bancaire avec cHarGes refacTurees 24 082  23 747  

7. notes suR Le Compte de RésuLtat

les montants sont indiqués en milliers d’euros à l’arrondi près.

a. produit net banCaire

(en milliers d’euros)

b. produits aCCessoires

(en milliers d’euros) 2017 2016

reVenus des immeuBles 1 884  1 866  

Produits diVers d'exPloitation (CHarges reFaCturées) 383  427  

autres Produits diVers d'exPloitation 970  1 145  

reFaCturation intra-grouPe 315  331  

loyer Perçu de CmP Banque 281 279  

ToTal 3 833  4 048  

C. CHarges générales d’exploitation

(en milliers d’euros) 2017 2016

charges de Personnel 7 607  6 825  

rémunération du Personnel 4 846  4 449  

CHarges soCiales 2 247  1 920  

CHarges FisCales 514  456  

imPôts et taxes 402  405  

serViCes extérieurs 25  15  

loCation 15  6  

rémunération d'intermédiaires -   -   

transPorts et déPlaCements 10  9  

autres serViCes extérieurs 5 364  6 104  

entretien-réParation-Fournitures 1 532  1 521  

Honoraires extérieurs 1 185  1 210  

autres serViCes extérieurs 2 647  3 373  

reFaCturation intra-grouPe 501  534  

ToTal 13 899  13 883  

Coût du risque (en K€) 31/12/2017 31/12/2016

oPéraTions avec la clienTèle -437  -368  

dotation nette sur CréanCes douteuses -292  -312  

moins-Values sur Ventes -32  -56  

dotations exCePtionnelles -113  -   

Pertes exCePtionnelles -   -   

Pertes sur CréanCes irreCouVraBles CouVertes Par ProVisions -   -   

Pertes sur CréanCes irreCouVraBles non CouVertes Par ProVisions -   -   

autres oPérations 178  235  

dotations nettes sur CréanCes douteuses d'exPloitation - tiers -   -   

dotation nette sur Frng -   -   

rePrises de ProVisions 178  235  

ToTal -259  -133  

d. Coût du risque

(en milliers d’euros)

Par convention, les postes du coût du risque en charges sont présentés en signe négatif.
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nature des Comptes 2017 2016

charges excePTionnelles 95  189  

moins-Values sur Cession aCtiFs -   -   

titres annulés sur exerCiCes antérieurs 43  144  

indemnités Pour gages détériorés 10  7  

autres Pertes exCePtionnelles 42  38  

Produits exCePtionnels 52  35  

mandats annulés sur exerCiCes antérieurs 5  8  

reCouVrements aPrès admission non Valeur -   -   

Produits exCePtionnels diVers 47  27  

résulTaT excePTionnel -43 -154  

e. syntHèse des provisions

(en milliers d’euros)

syntHèse des provisions 
(en K€)

provisions 
2017

dotations de 
l'exerCiCe

reprises de 
l'exerCiCe

provisions 
2016

ProVisions étaBlissement
de Crédit

-   -   -   -   

ProVisions Clients 2 930  281  162  2 811  

ProVisions sur titres
de PlaCement

-   -   -   -   

ProVisions sur titres
de PartiCiPation

50 112  4 000  46 112  

ProVisions Pour déPréCiations 
d'aCtiF immoBilisé

-   -   -   -   

ProVisions déBiteurs diVers 57  11  13  59  

ProVisions Pour risques
et CHarges

1 747 113 2  1 636  

ToTal 54 846 4 405 177 50 618

F. éléments exCeptionnels

(en milliers d’euros)

g. régime FisCal
 
l’impôt sur les sociétés a été calculé au taux de 33 1/3 % ; le poste inclut également la contribution sociale sur les 
bénéfices à 3,30 %. 

 résultat avant 
impôts

impôts résultat apres 
impôts

résultat Courant 3 309 822  -767 857  4 077 679  

résultat exCePtionnel -44 474  -   -44 474  

résultat net 3 265 348  -767 857  4 033 205  

le Crédit municipal de Paris est la société consolidante 
du groupe Crédit municipal de Paris. à ce titre, 
l’établissement fait partie d’un périmètre d’intégration 
fiscale auquel participe sa filiale CMP Banque. 

l’ajustement d’impôt sur les sociétés, après calcul 
de l’intégration fiscale, est conservé par la société 
mère. une convention a été signée entre le Crédit 
municipal de Paris et CmP Banque pour formaliser cette 
intégration fiscale. L’option a été renouvelée à la fin de 
l’exercice 2013 pour une nouvelle période de 5 ans. 

Son évolution interannuelle résulte :
▲ de la performance économique de chacune des entités, 
▲ de la mise en gestion extinctive de la filiale, qui 
autorise par ailleurs certaines déductibilités du résultat 
fiscal.

ainsi,
▲ s’agissant de l’ePa, en 2017, le résultat net avant 
impôt est de 3 309 K€ ;
▲ s’agissant de CmP Banque, le résultat net avant impôt 
est de -5 067 K€
▲ au niveau du groupe CmP, pour 2017, le résultat net 
avant impôt s’établit à 2 242 K€ et le résultat fiscal à -1 
061 K€, générant un carry back de 354 K€.

H. Crédit d’impôt Compétitivité et emploi (CiCe)

Conformément à l’article 244 quater C du Code général des impôts, le Crédit Municipal de Paris a bénéficié en 
2016 d’un crédit d’impôt ayant pour objet l’amélioration de sa compétitivité.

le montant du CiCe 2016 a été utilisé pour les travaux de rénovation et de déménagement de l’agence comptable 
et le démarrage des travaux du service Ventes expertises et Conservation, ainsi que pour la mise aux normes de 
sécurité du sous-sol.

CiCe 2017 2016

montant 232 207  192 394  

montant en € Ht Kpmg grant tHornton total

audiT maison mère 47 500 47 500 95 000

serViCe autre que la CertiFiCation des ComPtes 0  0 0

total 47 500 47 500  95 000

8. autRes infoRmations

a. eFFeCtiFs

au 31 décembre 2017, le nombre d’effectif pourvu est de 134 agents et 122 en etP. 

b. Compte personnel de Formation

au 31 décembre 2017, le volume d’heures mobilisables au titre du Compte personnel de formation s’établit à 14 100.

C. rémunérations 

aucun jeton de présence n’est alloué aux membres du Conseil d’orientation et de surveillance. la rémunération des 
dirigeants n’est pas mentionnée, cela revenant à fournir l’information concernant leur rémunération individuelle. 

d. Honoraires des Commissaires aux Comptes

e. proposition d’aFFeCtation des résultats

il sera proposé d’affecter le résultat de l’exercice 2017 aux réserves à hauteur de 3 733 205 € et en report à 
nouveau à hauteur de 300 000 €.
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renseignements detailles sur 
CHaque Filiale et partiCipation 
dont La VaLEur EXcEdE 1 % du
Capital astreinte a la publiCation

Capital        
Capitaux 

propres autres 
que le Capital

quote-part
du Capital
détenue

(En %)

résultats
(bénéFiCes ou 

pertes du dernier 
exerCiCe Clos en 

K€)

Filiales déTenues à Plus de 50 %
CmP Banque
55, rue des FranCs Bourgeois 75004 Paris
siren n° B 451 309 728
Code CiB : 50140 a
PartiCiPations détenues entre 10 et 50 %
néant

 

84 037  99,99  - 5 038  

 

renseignements globaux sur 
toutes les Filiales et
partiCipations

Filiales partiCipations

Françaises eTrangères Françaises eTrangères

Valeur ComPtaBle des titres détenus :   

Brute 84 037  -   152  -   

nette 33 925  -   152  -   

montant des Prêts et aVanCes aCCordés 20 000  -   -   -   

montants des Prêts suBordonnés 10 000  -   -   -   

montant des engagements et aVals 
donnés

20 714  -   -   -   

montant des diVidendes enCaissés -   -   -   -   
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9. fiLiaLes et paRtiCipations

inFormations FinanCières 

(en milliers d’euros)

une convention cadre du groupement de moyens du CmP signée le 16 octobre 2007 entre le Crédit municipal de 
Paris et sa filiale CMP Banque définit les modalités de fonctionnement de ce groupement en précisant la nature et 
le contenu des missions assurées par chacune des entités pour le compte du groupement. le périmètre et les clefs 
de répartition des charges sont précisés en annexe dont la refacturation intervient trimestriellement. 
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activité de CmP Banque porte désormais 
uniquement sur la gestion du portefeuille sain 
résiduel sachant que les nouveaux encours 
douteux compromis et de surendettement
ont été cédés. 

En raison des conditions financières très correctes de cette 
cession et de la réduction pilotée des coûts d’exploitation 
et de fonctionnement, le résultat comptable de l’exercice 
2017 est une perte limitée à -5,04 m€.
 
l’aCtivité en 2017
les comptes 2017 de CmP Banque traduisent les impacts 
financiers liés à la réalisation de cette gestion extinctive, 
démarrée avec l’arrêt des activités commerciales et 
bancaires dès mi-septembre 2015 et poursuivie par 
les cessions des actifs les plus risqués et les moins 
performants réalisées en décembre 2015, en juillet 2016 
et en juin 2017.

Pour la clôture des comptes annuels, les comptes sociaux 
de CmP Banque au 31 décembre 2017 restent établis 
selon les règles comptables applicables en situation de 
continuité d’exploitation. 

En outre, CMP Banque pourra bénéficier tout au long de 
la période de gestion extinctive du refinancement de sa 
maison-mère. La convention fiscale entre CMP Banque et 
le Crédit municipal de Paris est également maintenue sur 
la période.

le plan d’affaires qui a été élaboré, au titre de cette 
période, a pris en compte l’écoulement normalement 
attendu des encours de crédits intégrant des données 
historiques issues de la gestion du portefeuille ainsi 
que la cession du portefeuille des créances risquées et 
non performantes et des flux mensuels des créances 
douteuses et en surendettement.

le produit net banCaire (pnb)
au 31 décembre 2017, le PnB atteint 11,67 m€, dont
9,14 m€ au titre de la marge d’intérêts. 

les intérêts perçus sur les crédits s’établissent à 11,69 m€, 
en baisse de 42 % par rapport à 2016 compte tenu de 
l’amortissement des encours et des remboursements 
anticipés ; les charges de refinancement s’élèvent à 
2,55 m€, en diminution de 48 % par rapport à l’année 
précédente.

les commissions nettes sont arrêtées à 2,08 m€ et 
enregistrent une réduction de l’ordre de 35 % par rapport 

à l’exercice précédent du fait de la baisse significative 
des commissions reçues au titre des contrats d’assurance-
groupe, soit 0,97 m€ s’expliquant par une diminution 
des cotisations prélevées du fait de la décroissance des 
encours et par une augmentation des sinistres pris en 
charge par les compagnies.

les Frais généraux
a 6,48 m€, le total des charges générales d’exploitation (y 
inclus les dotations aux amortissements) laisse apparaître 
une réduction sensible par rapport à 2016. les principales 
raisons de cette évolution sont un ajustement des coûts 
de structure et de fonctionnement en lien avec la gestion 
extinctive, et notamment :

▲ une diminution des frais de personnel de 27 % 
expliquée par le départ de 15 collaborateurs durant 
l’exercice 2017, l’effectif salarié passant ainsi de 36 
personnes à fin 2016 à 21 à fin 2017.

▲ une réduction des charges générales d’exploitation 
(dont les amortissements et les refacturations intra-groupe 
et hors frais de personnel) de 15 % intégrant notamment 
des actions de révision des conditions contractuelles d’un 
certain nombre de prestataires.

le Coût du risque
le coût du risque s’établit à 10,26 m€, en progression de 
60 % par rapport à 2016.

l’exercice 2017 est principalement impacté par la cession 
de la totalité des encours risqués et non performants 
identifiés au 31 décembre 2016. Le contrat-cadre 
de cession conclu en juin 2017, inclut également, à 
compter du 1er janvier 2017, la cession mensuelle des 
nouveaux flux de créances douteuses dès lors qu’elles 
atteignent 180 jours d’impayés et de créances faisant 
l’objet d’un traitement de surendettement à compter de 
l’homologation du plan définitif. 

· la cession du portefeuille des créances douteuses, 
douteuses compromises et de surendettement arrêtée 
à fin 2016 a porté sur 5 433 dossiers pour un montant 
d’assiette brut de 66,42 m€ et une valeur nette comptable 
de 30,89 m€. elle a entraîné la constatation d’une moins-
value de 3,83 m€. la provision pour clause de garantie 
comptabilisée à fin 2017 s’établit à 0,78 M€.
· les créances cédées au titre des 180 jours d’impayés 
ou de surendettement à compter de janvier 2017, 
représentant 205 dossiers pour 3,51 m€ en valeur brute 
faciale et provisionnés à hauteur de 1,43 m€ ont généré 
une moins-value comptable de 0,48 m€.

Rapport de gestion
CMP BANQUE

L’exercice 2017 de CMP Banque, deuxième année de pilotage de la gestion 
extinctive de l’activité, marque une nouvelle étape dans la réalisation et le 
déroulement de la gestion extinctive avec la cession du portefeuille des créances 
douteuses, douteuses compromises et de surendettement, réalisée en juin 2017 et 
portant sur un encours brut de 66,42 M€ .

· les dotations sur créances douteuses (présentant des 
impayés compris entre 90 et 180 jours) et les dossiers en 
procédure de recevabilité Banque de France s’élèvent à 
3,50 m€ pour l’exercice 2017, dont 1,28 m€ affectés aux 
flux cédés mensuellement et intégrés dans le calcul de la 
moins-value comptable.

· les pertes, relatives aux créances irrécouvrables et aux 
procédures de rétablissement personnel prononcées 
par les Commissions de surendettement, constatées 
principalement sur le 1er semestre 2017, atteignent 
1,65 m€.
Au final, compte tenu des évolutions de l’année 2017, le 
taux moyen de provisionnement des créances douteuses 
s’établit à 64,40 % à fin 2017, pour 52,81 % à fin 2016. 

résultat net 
l’année 2017 fait apparaître une perte attendue de l’ordre 
de -5,04 m€.

il sera proposé à l’assemblée générale, sur proposition du 
conseil d’administration, d’affecter le résultat de l’exercice, 
soit -5 037 814,82 euros, en report à nouveau.

il est rappelé que 0€ de dividende a été versé aux 
actionnaires au titre des 3 derniers exercices précédents.

évolution des Fonds propres
et du ratio de solvabilité 
au 31 décembre 2017, le ratio sur fonds propres de base 
est passé de 16,55 % à fin 2016 à 28,46 % à fin 2017 pour 
une obligation spécifique fixée par l’ACPR à 9 %. Le ratio 
sur fonds propres totaux, intégrant les 10 m€ d’emprunt 
subordonné, s’établit à 35,62 % à fin 2017 versus 20,67 % 
à fin 2016, pour un seuil fixé à 11 % par l’ACPR.

au 31 décembre 2017, les capitaux propres de CmP 
Banque s’élèvent à 39,58 m€ et sont inférieurs à la moitié 
du capital social, qui est de 84,037 m€.

le plan d’affaires au titre de l’exercice 2018 montre un 
niveau de fonds propres réglementaires suffisant par 
rapport aux règles de la Crd4. 

partiCipation des salariés
la participation des salariés au capital social du 31 
décembre 2017 est égale à zéro. aucune action de CmP 
Banque n’est détenue par le personnel de la société et 
par le personnel des sociétés qui lui sont liées dans le 
cadre d’un plan d’épargne entreprise.

évènements postérieurs à l’arrêté du
31 déCembre 2017
le Conseil d’administration du 13 février 2018 a donné 
mandat au directeur général de CmP Banque pour 
mettre en œuvre la gestion externalisée du portefeuille 
sain résiduel et l’externalisation des activités comptables 
et fiscales, du traitement des états règlementaires et 
de la paie.

aCtivités en matière de reCHerCHe et 
développement & engagements en matière de 
développement durable
la banque n’a pas d’activité en matière de recherche 
et de développement. de même, la banque n’est pas 
à ce jour engagée dans des actions de développement 
durable.

Crédit d’impôt Compétitivité et emploi (CiCe) 
Conformément à l’article 244 quater C du Code général 
des impôts, CMP Banque bénéficie depuis 2013 d’un 
crédit d’impôt ayant pour objet l’amélioration de sa 
compétitivité. 
le crédit d’impôt généré en 2016 pour 39,58 K€ a 
été utilisé sur l’exercice 2016 pour des dépenses 
d’investissement consacrées au système d’information.

ConClusion
depuis la mise en œuvre de la gestion extinctive en 
septembre 2015, la direction générale s’est attachée avec 
le support du Conseil d’administration à :

➪ saisir les opportunités de cessions partielle ou totale 
des créances de la banque. ainsi, de 2015 à 2017, les 
actifs les plus risqués et les moins performants, soit un 
encours total (à date de cession) de 89,29 m€ ont été 
cédés dans des conditions satisfaisantes en générant 
une moins-value comptable de toutes les opérations de 
cessions de -3,32 m€.

➪ ajuster plus rapidement que prévu à l’origine le 
dispositif opérationnel et permettre une accélération 
du repositionnement des collaborateurs. Ainsi, à fin 
décembre 2017, 100 collaborateurs sur 121 au total ont 
quitté CmP Banque dans le cadre du plan de sauvegarde 
de l’emploi. 85 d’entre eux ont retrouvé un nouvel horizon 
professionnel, dont 30 % auprès de la Ville de Paris et du 
Crédit municipal de Paris.

➪ comprimer activement les coûts d’exploitation et de 
fonctionnement autres que les frais rH et les refacturations 
intra-groupe en renégociant les contrats des fournisseurs 
et en ré-internalisant ou en arrêtant diverses prestations. 
Ces coûts sont ainsi passés de 6,53 m€ au 31 décembre 
2015 (provisions pour gestion extinctive exclues) à 
2,62 m€ au 31 décembre 2017.

l’exercice 2017, avec cette opération réussie de cession, 
confirme la qualité de l’action globale de la Direction 
générale dans le pilotage de la gestion extinctive. 
il convient de souligner la contribution et la mobilisation 
des équipes de CmP Banque dans l’ensemble des travaux 
et particulièrement ceux relatifs à la cession.

Compte tenu de la nouvelle configuration opérationnelle 
de CmP Banque, suite à cette opération de cession, il 
a été décidé de déterminer le modèle d’externalisation 
qui serait le mieux adapté au contexte de gestion 
extinctive de CmP Banque. Ces travaux et le processus de 
consultation auprès d’un certain nombre d’opérateurs et 
d’investisseurs ont duré 4 mois, d’octobre 2017 à janvier 
2018.

après examen des résultats de ces travaux, le conseil 
d’administration de CmP Banque du 13 février 2018 s’est 
prononcé favorablement à la recommandation proposée 
de retenir un scénario de gestion externalisée pour la 
finalisation de la gestion extinctive de CMP Banque. 
l’hypothèse de cession du portefeuille résiduel entre 
2020 et 2023 retenue dans le plan d’affaires d’origine 
est considérée comme une option pouvant ne pas être 
exercée.
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le plan d’affaires actualisé avec la prise en compte de 
ce scénario de gestion externalisée conforte l’objectif 
financier d’origine, à savoir que le coût global de cette 
gestion extinctive ne nécessiterait pas de nouveaux 
apports. 

rapport sur la gouvernanCe d’entreprise
le Conseil d’administration de CmP Banque comprend 
6 administrateurs dont une personne morale, le Crédit 
municipal de Paris, actionnaire à 99,99 % de CmP Banque.

en tant que personne morale et conformément aux statuts 
de CmP Banque, le Crédit municipal de Paris a désigné un 
représentant permanent en la personne de son directeur 
général. 
Ce dernier est soumis aux mêmes conditions et 
obligations que s’il était membre du Conseil en son nom 
propre.
les mandats des administrateurs ont été renouvelés lors 
de l’assemblée générale ordinaire du 31 mars 2017 pour 
une durée de 4 ans qui expirera à l’assemblée générale 
qui statuera sur les comptes de l’exercice 2020.

le directeur général de CmP Banque est mandataire 
social et est nommé par le Conseil d’administration pour 
une durée de 3 ans renouvelable.
le Conseil d’administration du 13 décembre 2017 a 
renouvelé le mandat de l’actuel directeur général avec 
date d’effet au 19 janvier 2018 pour une durée de 3 ans 
renouvelable conformément aux statuts de CmP Banque.

la liste des administrateurs et mandataires sociaux de 
CMP Banque et de leur(s) autre(s) mandat(s) figure en 
annexe 1.

annexe 1 : liste des administrateurs
et mandataires soCiaux de CmP Banque

et de leur(s) autre(s) mandat(s) - mars 2018

m. fRédéRiC mauget
directeur général du Crédit municipal de Paris 

représentant Permanent du Crédit municipal de Paris

m. Jean phiLippe bRinet
Président du conseil d’administration de CmP Banque

aCtia groupe : administrateur

m. Jean pauL esCande
administrateur de CmP Banque
CiC sud ouest : administrateur

schröder et schÿler s.a. : administrateur

mme vaLéRie de bRem
administratrice de CmP Banque

élogie-siemp : directrice générale
soreqa : directrice générale

m. oLivieR pastRe
administrateur de CmP Banque

im. Bank (tunis) : Président du conseil et administrateur
Financière Vivéris : administrateur

m. Jean maRC mauRy 
administrateur de CmP Banque

m. phiLippe ZamaRon
directeur général de CmP Banque, mandataire social



artiCle d. 441 i. - 1° du Code de CommerCe : 
FaCtures reçues non réglées à la date de Clôture de l’exerCiCe

0 Jour 
(indiCatiF)

1 à 30 
Jours

31 à 60
Jours

61 à 90
Jours

91 Jours
et Plus

total
(1 Jour et Plus)

(a) tranCHe de retard de paiement

nomBres de FaCtures 
ConCernées

31     34

montant total des 
FaCtures ConCernées 
(ttC - en K€)

210   5   7   - - 222   

PourCentage du mon-
tant total des aCHats 
ttC de l'exerCiCe

94,73 % 2,33 % 2,95 % 0,00 % 0,00 % 100 %

PourCentage du 
CHiFFre d'aFFaires de 
l'exerCiCe

      

(b) FaCtures exClues du (a) relatives à des dettes et CréanCes litigieuses ou non Comptabilisées

nomBre de FaCtures 
exClues

néant

montant total des 
FaCtures exClues

néant

(C) délais de paiement de réFérenCe utilisés
(ContraCtuel ou délai légal - artiCle l. 441-6 ou artiCle l. 443-1 du Code de CommerCe)

délais de Paiement 
utilisés Pour le 
CalCul des retards de 
Paiement

délais légaux : 30 Jours à ComPter de la date de la FaCture

artiCle d. 441 i. - 2° du Code de CommerCe : 
FaCtures émises non réglées à la date de Clôture de l’exerCiCe

0 Jour
(indiCatiF)

1 à 30
Jours

31 à 60
Jours

61 à 90
 Jours

91 Jours
et Plus

total
(1 Jour et Plus)

(a) tranCHe de retard de paiement

nomBres de FaCtures 
ConCernées

néant

montant total des 
FaCtures ConCernées 
(ttC - en K€)

néant

PourCentage du mon-
tant total des aCHats 
ttC de l'exerCiCe

néant

PourCentage du 
CHiFFre d'aFFaires de 
l'exerCiCe

néant

(b) FaCtures exClues du (a) relatives à des dettes et CréanCes litigieuses ou non Comptabilisées

nomBre de FaCtures 
exClues

néant

montant total des 
FaCtures exClues

néant

(C) délais de paiement de réFérenCe utilisés
(ContraCtuel ou délai légal - artiCle l. 441-6 ou artiCle l. 443-1 du Code de CommerCe)

délais de Paiement 
utilisés Pour le 
CalCul des retards de 
Paiement

néant

artiCle d. 441-ii  : 
FaCtures reçues ayant Connu un retard de paiement au Cours de l’exerCiCe

0 Jour 
(indiCatiF)

1 à 30 
Jours

31 à 60
Jours

61 à 90
Jours

91 Jours
et Plus

total
(1 Jour et Plus)

(a) tranCHe de retard de paiement

nomBres de FaCtures 
ConCernées

1 388     1 493

montant total des 
FaCtures ConCernées 
(ttC - en K€)

3 775  129  13  18  2 3 937  

PourCentage du mon-
tant total des aCHats 
ttC de l'exerCiCe

95,88 % 3,27 % 0,34 % 0,45 % 0,06 % 100 %

PourCentage du 
CHiFFre d'aFFaires de 
l'exerCiCe

      

(b) FaCtures exClues du (a) relatives à des dettes et CréanCes litigieuses ou non Comptabilisées

nomBre de FaCtures 
exClues

néant

montant total des 
FaCtures exClues

néant

(C) délais de paiement de réFérenCe utilisés
(ContraCtuel ou délai légal - artiCle l. 441-6 ou artiCle l. 443-1 du Code de CommerCe)

délais de Paiement 
utilisés Pour le 
CalCul des retards de 
Paiement

délais légaux : 30 Jours à ComPter de la date de la FaCture

artiCle d. 441-ii  : 
FaCtures émises ayant Connu un retard de paiement au Cours de l’exerCiCe

0 Jour
(indiCatiF)

1 à 30
Jours

31 à 60
Jours

61 à 90
 Jours

91 Jours
et Plus

total
(1 Jour et Plus)

(a) tranCHe de retard de paiement

nomBres de FaCtures 
ConCernées

néant

montant total des 
FaCtures ConCernées 
(ttC - en K€)

néant

PourCentage du mon-
tant total des aCHats 
ttC de l'exerCiCe

néant

PourCentage du 
CHiFFre d'aFFaires de 
l'exerCiCe

néant

(b) FaCtures exClues du (a) relatives à des dettes et CréanCes litigieuses ou non Comptabilisées

nomBre de FaCtures 
exClues

néant

montant total des 
FaCtures exClues

néant

(C) délais de paiement de réFérenCe utilisés
(ContraCtuel ou délai légal - artiCle l. 441-6 ou artiCle l. 443-1 du Code de CommerCe)

délais de Paiement 
utilisés Pour le 
CalCul des retards de 
Paiement

néant

Crédit Municipal de Paris      Rapport Financier 2017 Crédit Municipal de Paris      Rapport Financier 2017
66  67  

annexe 2 : délais de Paiement des Fournisseurs



nature des
indiCations (en euros)

2013 2014 2015 2016 2017

caPiTal en fin d'exercice

CaPital soCial 60 037 000,00 60 037 000,00 84 037 000,00 84 037 000,00 84 037 000,00

nomBre d'aCtions ordinaires 
existantes

6 003 700 6 003 700 8 403 700 8 403 700 8 403 700

nBre d'aCtions à diVidende 
Prioritaire (sans droit de 
Vote) existantes

0 0 0 0 0

nomBre maximal d'aCtions 
Futures à Créer

0 0 0 0 0

Par ConVersion d'oBligations 0 0 0 0 0

Par exerCiCe de sousCriPtion 0 0 0 0 0

oPéraTions eT résulTaTs de l'exercice

CHiFFres d'aFFaires Hors taxes 
(PnB)

20 536 379,45 18 968 915,26 15 760 241,56 18 487 622,16 11 669 454,27

résultat aVant imPôts,
PartiCiPation et dotations 
aux amortissements et
ProVisions

549 922,45 4 171 281,59 -16 157 907,49 11 178 967,89 6 079 383,64

imPôts sur les BénéFiCes 152 187,00 189 432,00 160 000,00 39 580,00 29 591,00

PartiCiPation des salariés due 
au titre de l'exerCiCe

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

résultat aPrès imPôt,
PartiCiPation des salariés et 
dotations aux
amortissements et
ProVisions

-5 766 401,20 -3 200 676,20 -24 485 722,82 4 014 705,51 -5 037 814,82

résultat distriBué 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

résulTaT Par acTion

résultat aPrès imPôt,
PartiCiPation des salariés et 
mais aVant dotations aux 
amort. et ProVisions

0,12 0,73 -1,90 1,33 0,73

résultat aPrès imPôt,
PartiCiPation des salariés et 
dotations aux amortisse-
ments et ProVisions

-0,96 -0,53 -2,91 0,48 -0,60

diVidende attriBué à
CHaque aCtion

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Personnel

eFFeCtiF moyen des salariés 
emPloyés Pdt l'exerCiCe

156 123 122 48 32

montant de la masse
salariale de l'exerCiCe (*)

6 168 953,58 6 411 339,86 4 483 186,47 2 147 981,32 1 559 415,47

montant des sommes
Versées au titre des aVan-
tages soCiaux (séCurité 
soCiale, œuVres soCiales)

3 231 838,55 3 284 172,17 2 496 801,30 667 377,46 603 768,99

état Ca 31 déCembre 2017

Fonds ProPres de Base 39 788

CaPital 84 037

+/- réserVes et rePort à nouVeau -44 460

Fonds Pour risques BanCaires généraux 1 068

+/- résultat intermédiaire 0

- immoBilisations inCorPorelles -857

Fonds ProPres comPlémenTaires  

emPrunT suBordonné cmP 10 000

1. totaL des Fonds PRoPRes 49 788

2. exigenCes de Fonds propres
2.1 aPProche sTandard du risque de crédiT
 

total ex. 
Brutes

total ex. 
nettes

total
Pondéré

exigenCes 
FP

  2.1.1 adm. Centrales & Bques Centrales 671 671 0 0

  2.1.2 étaBlissements de Crédit 35 209 35 209 7 042 563

  2.1.3 entrePrises 0 0 0 0

  2.1.4 Clientèle de détail 130 050 130 050 97 537 7 803

  2.1.5 exPositions en déFaut 7 396 2 633 3 392 271

  2.1.6 aCtions 0 0 0 0

  2.1.7 autres aCtiFs 6 735 2 113 2 113 169

sous-total 1 180 062 170 677 110 084 8 807

  Hors-Bilan 29 29 6 0

sous-total 2 180 091 170 706 110 090 8 807

  

2.2 aPProCHe de Base du risque oPérationnel 29 690 2 375

  

2. Montant totaL d'exPosition au Risque / totaL des exiGenCes en 
fonds ProPres

139 780 11 182

3. Ratio de soLvaBiLité s/Fonds PRoPRes de Base  28,46 %

    raTio de solvaBiliTé s/fonds ProPres ToTaux 35,62 %
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annexe 3 : résultats FinanCiers
des 5 derniers exerCiCes

(*) Compte tenu du contexte de gestion extinctive, et pour comparer les données à périmètre constant, les indemnités de 
licenciement sont exclues de la masse salariale. Pour information, en 2017, la masse salariale intégrant les indemnités de 
licenciement liées à la mise en œuvre du plan de sauvegarde de l’emploi (Pse) s’établit à 2 883 910,90 euros.

annexe 4 : inFormations sur les risques
ratio de Fonds ProPres

Détermination des fonds propres - État de synthèse du ratio de solvabilité

  
ratio de liquidité a Court terme - lCr  

Le ratio de liquidité à court terme - LCR s'établit à 148 % à fin décembre 2017 pour une exigence fixée à 80 %.



(en euros)
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aCtiF 31.12.2017 31.12.2016

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 671 175 353 699

eFFets PuBliCs et Valeurs assimilées 0 0

CréanCes sur les etaBlissements de Crédit 35 209 295 48 317 064

oPérations aVeC la Clientèle 132 915 155 247 752 211

oBligations et autres titres à reVenu Fixe 0 21 192 295

oBligations et autres titres à reVenu VariaBle 0 0

PartiCiPations et aCtiVité de PorteFeuille 20 091 57 993

Parts dans les entrePrises liées 0 0

Crédit-Bail et loCation aVeC oPtion d'aCHat 0 0

immoBilisations inCorPorelles 857 197 1 482 736

immoBilisations CorPorelles 257 600 452 476

CaPital sousCrit non Versé 0 0

aCtions ProPres 0 0

autres aCtiFs 527 096 568 747

ComPtes de régularisation 1 076 560 463 788

ToTal 171 534 169 320 641 008

passiF 31.12.2017 31.12.2016

Banques Centrales, C.C.P. 0 0

dettes enVers les etaBlissements de Crédit 107 117 317 247 056 134

oPérations aVeC la Clientèle 1 095 846 2 247 934

dettes rePrésentées Par un titre 0 0

autres PassiFs 5 346 292 5 969 261

ComPtes de régularisations 990 607 1 682 560

ProVisions Pour risques et CHarges 6 319 642 7 982 838

dettes suBordonnées 10 019 444 10 019 444

Fonds Pour risques BanCaires généraux 1 067 677 1 067 677

CaPitaux ProPres Hors F.r.B.g. 39 577 344 44 615 159

CaPital sousCrit 84 037 000 84 037 000

Primes d’émission 0 0

réserVes 129 705 129 705

eCarts de rééValuation 0 0

ProVisions réglementées et suBV. d’inVestissement 0 0

rePort à nouVeau (+ / -) -39 551 547 -43 566 252

résultat de l’exerCiCe (+ / -) -5 037 815 4 014 706

ToTal 171 534 169 320 641 008

Bilan

états FinanCiers

Hors bilan 31.12.2017 31.12.2016

engagements donnes 29 138 80 025

engagements de FinanCement donnés 0 1 084

engagements de garantie donnés 29 138 78 941

engagements reCus 114 508 113 205 749 462

engagements de FinanCement reçus 0 0

engagements de garantie reçus 114 508 113 205 749 462

produits et CHarges d'exploitation banCaire 31.12.2017 31.12.2016

+ inTérêTs eT ProduiTs assimilés 11 691 540 20 109 242

-  intérêts et CHarges assimilées -2 553 549 -5 281 649

+ / - Produits sur oPérations de Crédit-Bail & assimilés 0 0

+ reVenus des titres à reVenu VariaBle 0 0

+ Commissions (Produits) 1 790 297 2 314 051

-  Commissions (CHarges) -583 812 -948 968

+ / - gains ou Pertes sur oP. des PorteFeuilles de négoCiation 0 0

+ / - gains ou Pertes sur oP. des PorteF. d'inVestissement & ass. -42 340 -72 221

+ autres Produits d'exPloitation 1 425 332 2 445 400

-  autres CHarges d'exPloitation -58 014 -78 233

Produit net BanCaire 11 669 454 18 487 622

-  CHarges générales d'exPloitation -5 590 071 -7 308 654

-  dotations aux amortissements & ProV. s/immoBilisations -890 749 -789 789

resultat Brut d'exPloitation 5 188 635 10 389 179

+ / -  Coût du risque -10 256 040 -6 414 053

resultat d'exPloitation -5 067 406 3 975 126

+ / -  gains ou Pertes sur aCtiFs immoBilisés 0 0

resultat Courant aVant imPot -5 067 406 3 975 126

+ / -  résultat exCePtionnel 0 0

- imPôt sur les BénéFiCes 29 591 39 580

+ / -  dotations / rePrises de F.r.B.g. et ProV. réglementées 0 0

 resulTaT neT de l'exercice -5 037 815 4 014 706

ComPte de résultat

(en euros)
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1. pRinCipes et méthodes ComptabLes
 
les comptes annuels de CmP Banque sont établis 
conformément aux principes comptables généralement 
admis en France et selon les dispositions applicables 
aux banques, telles que définies par le Comité de la 
réglementation Bancaire et Financière, notamment 
le règlement anC 2014-07 homologué par arrêté 
du 26 décembre 2014, relatif à l’établissement et à 
la publication des comptes individuels annuels des 
établissements de crédit. 
les opérations sont enregistrées dans le respect du 
principe de prudence, conformément aux hypothèses de 
base, à savoir la continuité d’exploitation, la permanence 
des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, et 
l’indépendance des exercices. la méthode retenue pour 
l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode du coût historique et tous les postes du bilan 
sont présentés, le cas échéant, nets d’amortissements, de 
provisions et de corrections de valeur. 

1.1. Faits caractéristiques & événements significatifs
les conseils d‘administration de CmP Banque des 8 et
30 juin 2015 ont donné mandat au directeur général 
pour lancer la mise en œuvre et les modalités 
d’une gestion extinctive de l’activité dont les effets 
s’échelonneront dans le temps. depuis 2015, les 
principaux effets de la mise en œuvre de la gestion 
extinctive sont :

Sur le plan opérationnel :
▲ l’arrêt de la commercialisation de produits et services à 
compter de septembre 2015 et la fermeture des agences 
commerciales mise en œuvre à partir de 2016 et jusqu’à 
fin 2017,
▲ l’arrêt du traitement des opérations de gestion des 
produits bancaires (activité de gestion de comptes à 
vue et comptes d’épargne) survenu au cours du 1er 
semestre 2016,
▲ les cessions conclues, en décembre 2015, pour le 
portefeuille sain des ouvertures de crédits hypothécaires 
(oCH) et en juillet 2016 pour la quasi-totalité du 
portefeuille douteux compromis des oCH.

Sur le plan organisationnel et social :
▲ la négociation et mise en œuvre d’un plan de 
sauvegarde de l’emploi (Pse) portant sur la totalité des 
effectifs avec des départs échelonnés, à l’origine, entre 
début 2016 et fin 2020, 
▲ après obtention de la validation de la direCCte 
sur le plan de sauvegarde de l’emploi, le conseil 
d’administration du 9 décembre 2015 a acté la mise en 
œuvre des premiers licenciements début 2016,
▲ au 31 décembre 2017, 100 collaborateurs sur un total 
de 121 (hors mandataire social) au 31 décembre 2015 ont 
quitté CmP Banque dans le cadre du plan de sauvegarde 
de l’emploi.

Sur le plan juridique :
▲ il a été décidé de ne pas enclencher, à ce stade, le 
processus de retrait d’agrément bancaire envisagé 
initialement, afin de maintenir un accès au FICP (fichier 
des incidents de paiements des crédits aux particuliers) 
pour la gestion des créances dont CmP Banque est 
propriétaire.

au cours de l’année 2017, CmP Banque a procédé 
à la cession de la totalité des encours risqués et non 
performants identifiés au 31 décembre 2016 (créances 
douteuses, douteuses compromises et plans de 
surendettement). le contrat-cadre de cession conclu 
en juin 2017 inclut également, à compter du 1er janvier 
2017, la cession mensuelle des nouveaux flux de 
créances douteuses dès lors qu’elles atteignent 180 jours 
d’impayés et de créances faisant l’objet d’un traitement 
de surendettement à compter de l’homologation du 
plan définitif.

Cette opération a entraîné la suppression du dispositif 
opérationnel interne dédié à la gestion des dossiers 
contentieux et de surendettement. 
Pour la clôture des comptes annuels, dans ce contexte, 
les comptes sociaux de CmP Banque au 31 décembre 
2017 restent établis selon les règles comptables 
applicables en situation de continuité d’exploitation.
le plan d’affaires qui a été élaboré, au titre de cette 
période de gestion extinctive, a pris en compte 
l’écoulement normalement attendu des encours de 
crédits intégrant des données historiques issues de la 
gestion du portefeuille. il prévoit également que CmP 
Banque bénéficie tout au long de la période de gestion 
extinctive du refinancement de sa maison-mère, le Crédit 
municipal de Paris.
les évolutions en 2017 des provisions comptabilisées 
sur l’exercice 2015 pour la mise en œuvre de la gestion 
extinctive sont présentées en notes sur le bilan – 
note K – page 12, et notes sur le compte de résultat – 
note a – page 15, note B – page 16.

1.2.  Changements de méthodes comptables 
il n’y a pas eu de changement de méthodes comptables 
ni de présentation par rapport aux comptes établis, 
approuvés et publiés au 31 décembre 2016.
 
1.3. opérations avec la clientèle : traitement du risque 
de crédit
Les opérations avec la clientèle sont composées : 
▲ à l’actif, des crédits à la clientèle présentés à leur valeur 
de capital restant dû et des comptes ordinaires débiteurs 
inscrits à leur valeur nominale, majorés le cas échéant 
des intérêts courus calculés à la date de clôture, et net 
des décotes et des dépréciations constituées au titre du 
risque de crédit. 
▲ au passif, les autres sommes dues sont corrélées aux 
encours de crédits et représentent les fonds reçus des 
clients, en attente d’identification et d’imputation sur 
les dossiers de crédits pour le règlement d’échéances 
impayées ou en cas de remboursement anticipé des 
créances.

Pour le traitement du risque de crédit, CmP Banque 
applique le règlement anC 2014-07 homologué par 
arrêté du 26 décembre 2014, relatif à l’établissement 
et à la publication des comptes individuels annuels 
des établissements de crédit, ainsi que les différents 
communiqués et avis du Comité d’urgence du CnC 
y afférent, à savoir :
▲ le communiqué du CnC du 21 novembre 2003 
concernant le traitement comptable des crédits 
restructurés à des conditions hors marché ;  

annexe aux ComPtes annuels 2017 ▲ l’avis du Comité d’urgence du CnC n°2003-g du 18 
décembre 2003 portant sur les modalités de passage des 
encours douteux en encours douteux compromis figurant 
dans le règlement du CrC n°2002-03.

1.3.1. classification des encours de crédits à la clientèle 
depuis le 1er janvier 2017, CmP Banque procède à 
la cession mensuelle des créances douteuses dès lors 
qu’elles atteignent 180 jours d’impayés et des créances 
faisant l’objet d’un traitement de surendettement à 
compter de l’homologation du plan définitif.
  
les encours de crédit sont classés en encours sains, 
encours douteux et encours douteux compromis.
 
les créances douteuses sont constituées de l’ensemble 
des encours dus par les débiteurs dont un engagement 
au moins présente un risque de crédit avéré. un risque 
est avéré dès lors qu’il est probable que l’établissement 
ne perçoive pas tout ou partie des sommes dues au 
titre des engagements souscrits par la contrepartie, 
indépendamment de l’existence de garantie ou 
de caution. 

les créances douteuses compromises sont les créances 
ayant atteint 180 jours d’impayés et pour lesquelles 
la déchéance du terme a été prononcée avant d’être 
cédées le mois suivant.
 
un portefeuille résiduel d’ouvertures de crédits 
hypothécaires (oCH) en gestion contentieuse reste inscrit 
en encours douteux compromis. 

CmP Banque ne comptabilise plus de créances 
restructurées à des conditions hors marché, du fait de 
la situation financière d’un débiteur. Les dossiers faisant 
l’objet d’une demande de traitement de surendettement 
(dite phase de recevabilité) sont identifiés dans le 
système d’information, déclassés en encours douteux et 
cédés à l’homologation du plan.

en application du principe de contagion, l’ensemble des 
concours accordés à une même contrepartie ayant au 
moins un prêt déclaré douteux ou douteux compromis, 
est déclassé en encours douteux.

les créances douteuses sont réinscrites en encours sain 
quand les règlements reprennent de façon régulière 
pour les montants correspondant aux échéances 
contractuelles d’origine, et lorsque la contrepartie ne 
présente plus de risque de défaillance.

les intérêts de retard sur créances douteuses sont 
intégralement dépréciés. Ces dépréciations sont 
enregistrées en neutralisation des intérêts au niveau du 
Produit net Bancaire. 

1.3.2. segmentation des encours
Compte tenu de la spécialisation de CmP Banque dans 
la distribution de crédits de trésorerie aux particuliers, 
l’établissement procède à une segmentation de ces 
encours fondée sur la nature des prêts distribués.

il n’est pas fait usage de systèmes de notation interne. 

1.3.3. prise en compte des instruments de réduction 
des risques 
CmP Banque ne fait pas usage de dérivés de crédits ou 
de sûretés financières.

1.3.4. dépréciation des encours douteux et douteux 
compromis 
depuis la mise en œuvre du contrat-cadre de cession 
des créances douteuses présentant plus de 180 jours 
d’impayés et des créances faisant l’objet d’un plan 
homologué par la Commission de surendettement, CmP 
Banque applique des taux de dépréciation sur la base 
des taux moyens de perte observés en 2017 par nature 
de créance :

Pour les créances entrant dans le champ d’application du 
contrat-cadre de cession :
▲ un taux de dépréciation est appliqué sur les créances 
douteuses de 90 j à 180 j correspondant au taux moyen 
de pertes observé sur les cessions de créances de même 
nature réalisées en 2017 et après prise en compte d’un 
taux moyen de retour en sain constaté sur la même 
période ;
▲ un taux de dépréciation correspondant au taux moyen 
de pertes observé lors de la cession des plans de 
surendettement homologués en 2017 ;
▲ un taux de dépréciation est appliqué sur les créances 
déchues et cédées le mois suivant correspondant au taux 
moyen de pertes observé en 2017 sur les créances de 
même nature. 

Compte tenu des délais pris en compte pour les cessions 
de créances douteuses et de surendettement, il n’est pas 
calculé de complément de taux correspondant à l’impact 
de l’actualisation.
 
un portefeuille résiduel d’ouvertures de crédits 
hypothécaires (oCH) en gestion contentieuse reste 
inscrit en encours douteux compromis. Ces créances sont 
dépréciées sur une base individuelle en tenant compte, 
le cas échéant, de la valeur de la garantie associée.  

1.3.5. présentation dans le compte de résultat 
la charge nette de l’exercice au titre des risques, 
hors dépréciations sur intérêts, figure au compte de 
résultat sous la rubrique « Coût du risque » ; elle est 
constituée par les dotations et par la part des créances 
irrécupérables non couvertes par des dépréciations, 
diminuées des reprises aux comptes de dépréciations.

la moins-value de cession correspondant à la différence 
calculée entre la valeur nette comptable des créances 
cédées et le prix d’acquisition est comptabilisée en 
compte de résultat, sous la rubrique « Coût du risque ». 

1.4. traitement comptable des commissions et frais liés 
à l’octroi ou à l’acquisition d’un concours
CmP Banque applique le règlement anC 2014-07 
homologué par arrêté du 26 décembre 2014, relatif 
à l’établissement et à la publication des comptes 
individuels annuels des établissements de crédit.

les commissions et coûts relevant du périmètre 
d’application du règlement font l’objet d’un étalement 
sur la durée de vie effective du crédit.

CmP Banque a opté pour la méthode alternative 
d’étalement au prorata du capital restant dû.



31.12.2017 31.12.2016

nature des encours
(en K€)

enCours
bruts

déCote /
 dépréCiations

enCours     
nets

enCours     
bruts

déCote /
dépréCiations

enCours     
nets

Crédits de trésorerie 128 502 128 502 208 641 208 641

Crédits de trésorerie - 
CréanCes restruCturées

0 0 0 2 956 325 2 631

Crédits à l'HaBitat 1 047  1 047 1 491 1 491

Crédits à l'HaBitat - 
CréanCes restruCturées

0 0 0 117 33 84

ComPtes ordinaires
déBiteurs (dont oCH*)

0  0 31 31

Valeurs non imPutées 232  232 766 766

CréanCes douteuses 7 396 4 763 2 633 70 552 37 259 33 293

CréanCes rattaCHées 501 501 816 816

ToTal 137 678 4 763 132 915 285 370 37 617 247 752
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1.5. opérations sur titres
sont considérés comme titres de transaction les 
interventions sur titres effectuées dès l’origine avec 
l’intention de les vendre au plus tard au terme d’une 
durée de détention de six mois.
au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détenait aucun 
actif entrant dans cette catégorie.

sont considérés comme titres de placement les titres 
(actions ou obligations) acquis en vue d’en tirer un revenu 
direct ou une plus-value. a la clôture de l’exercice, il est 
procédé à une évaluation des titres. les moins-values 
sont constatées par voie de provision pour dépréciation. 
les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.
au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détenait aucun 
actif entrant dans cette catégorie.

sont considérés comme titres d’investissement les titres à 
revenu fixe acquis avec l’intention de les détenir de façon 
durable et couverts par des contrats d’échange de taux 
d’intérêts.
au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détenait aucun 
actif entrant dans cette catégorie.

sont considérés comme titres de participation tous les 
titres dont la possession durable est estimée utile à 
l’activité de l’entreprise. 
au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détenait aucun 
actif entrant dans cette catégorie.

1.6. opérations sur instruments financiers à terme et 
autres expositions de dérivés de crédit
au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détient aucun 
instrument financier à terme et n’a aucune exposition 
directe ou indirecte sur des instruments de dérivés de 
crédit type Cdo, CmBs ou autres expositions de type « 
subprime » telles que les rmBs. en outre, CmP Banque 
n’est pas exposé aux opérations de dette à effet de levier.

1.7. immobilisations et amortissements
l’établissement applique le règlement CrC 2002-10 
relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

1.8. provisions pour risques et charges
Ce poste recouvre :
▲ les provisions destinées à couvrir des risques et 
des charges liés à des opérations bancaires, que des 
événements survenus ou en cours rendent probables, 
nettement précisés quant à leur objet mais dont la 
réalisation est incertaine.
▲ les provisions destinées à couvrir des risques et des 
charges non directement liés à des opérations bancaires, 
nettement précisés quant à leur objet, et dont le montant 
et/ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise.

1.9. Informations sur les transactions entre parties liées
en application du règlement de l’anC 2010-04, 
l’ensemble des opérations avec les parties liées ont été 
conclues à des conditions normales de marché.

1.10. engagements sociaux 
Un régime de participation des salariés aux bénéfices 
a été institué conformément aux dispositions légales. 
la participation est liée aux résultats de la société ; elle 
existe en conséquence dans la mesure où les résultats 
de l’exercice permettent de dégager une réserve de 
participation positive.
un accord de participation, formalisé avec les instances 

représentatives du personnel, est applicable à compter 
du 1er janvier 2012. l’entreprise n’a pas formalisé 
d’accord avec les instances représentatives du personnel 
pour la mise en œuvre d’un plan d’intéressement.

la prise des congés se faisant du 1er janvier au 30 avril 
de l’année suivante, la dette représentative des congés 
restant à prendre au 31 décembre est comptabilisée en 
dettes de personnel.

dans le cadre de l’accord sur la réduction du temps de 
travail, l’établissement autorise la création d’un compte 
épargne temps, qui permet aux salariés qui le souhaitent 
d’accumuler des jours de congés rémunérés ou de 
développer une épargne monétisée pour indemniser des 
congés spécifiques de fin de carrière, des congés pour 
convenance personnelle, un passage à temps partiel ou 
des congés légaux non rémunérés. les comptes épargne-
temps (Cet) sont comptabilisés en dettes de personnel.

Compte tenu du contexte de gestion extinctive et de 
la mise en œuvre d’un plan de sauvegarde de l’emploi 
(Pse) portant sur la totalité des effectifs, CmP Banque 
ne constitue pas de provisions au titre des indemnités 
de fin de carrière. Hors licenciement s’inscrivant dans la 
réalisation du plan de sauvegarde de l’emploi (Pse), CmP 
Banque constitue des provisions pour licenciement sur la 
base des litiges prévisibles ou avérés à la date d’arrêté.

les pensions et retraites du personnel de CmP 
Banque sont prises en charge par des organismes 
interprofessionnels auxquels sont versées périodiquement 
des cotisations. Celles-ci sont prises en charge 
dans l’exercice de leur appel. CmP Banque n’a pas 
d’engagement au titre de personnels en préretraite. les 
primes de médailles du travail ne font pas l’objet de 
provisions.

2. évènements postéRieuRs a L’aRRÊté du 31 
déCembRe 2017

le Conseil d’administration du 13 février 2018 a retenu 
le choix d’un scénario de gestion externalisée du 
portefeuille crédits et des fonctions support, pour la 
finalisation de la gestion extinctive de CMP Banque. La 
mise en œuvre de ce scénario devrait couvrir le 2ème 
semestre 2018 et le 1er semestre 2019. 

l’hypothèse de cession du portefeuille résiduel entre 
2020 et 2023 retenue dans le plan d’affaires d’origine 
est considérée comme une option pouvant ne pas être 
exercée.

3.  notes suR Le biLan

a. emplois de la Clientèle

inventaire (montants nets de dépréCiations) :

* (oCH : ouverture de crédit hypothécaire)

(*) dans le cadre de la gestion extinctive, CmP Banque a procédé à la clôture des activités de gestion de comptes 
à vue et moyens de paiement pour la clientèle. l’encours résiduel de 31 K€ au 31 décembre 2016 représente un 
financement (avance sur subvention) consenti à une association, géré sous la forme d’un découvert en compte. Ce 
financement a été soldé courant 2017.

En juin 2017, CMP Banque a procédé à la cession de la totalité des encours risqués et non performants identifiés 
au 31 décembre 2016 (créances douteuses, douteuses compromises et plans de surendettement). le contrat-cadre 
de cession inclut également, à compter du 1er janvier 2017, la cession mensuelle des nouveaux flux de créances 
douteuses dès lors qu’elles atteignent 180 jours d’impayés et de créances faisant l’objet d’un traitement de 
surendettement à compter de l’homologation du plan définitif.



31.12.2017 31.12.2016

enCours douteux 
et douteux
Compromis (en K€)

enCours 
bruts

déCote /
dépréCiations

enCours     
nets   

enCours     
bruts

déCote /
dépréCiations

enCours     
nets   

enCours douteux 4 606  2 404  2 202       22 464  6 675 15 790  

Crédits de trésorerie 4 087  2 227  1 859  6 326  768  5 559  

Crédits restruCturés -   -   -   13 849  5 907  7 942  

Crédits HyPotHéCaires 
et à l'HaBitat

519  176  343  2 222  - 2 222  

ComPtes ordinaires et 
oCH

-   -   -   -   -   -

enCours déClassés - 
PrinCiPe de Contagion

-   -   -   67  -   67  

enCours douteux
ComPromis

2 323  1 108  1 215  41 794  24 291  17 503  

Crédits de trésorerie 365  326  39  35 980  22 089  13 891  

Crédits HyPotHéCaires 
et à l'HaBitat

-   -   -   3 732  1 036  2 696  

ComPtes ordinaires et 
oCH

1 958  782  1 176  2 082  1 167  915  

intérêts de retard 467  467  -   6 294  6 294  -   

Clause de résolution
s/CréanCes Cédées

 784  -784    

ToTal 7 396 4 763 2 633 70 552 37 259 33 293

Taux Moyen 
de ProvisionneMenT 64,40 % 52,81 %

durée restant a Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

crédiTs donT la durée iniTiale esT : 

 ≤ 1 an 0 0 0 0 0 0

> 1 an 2 984 5 869 8 475 15 399 66 122 30 700

balanCe au 31.12.2017 (en K€) valeur brute dépréCiations valeur nette

titres d'inVestissement 0 0 0

titres de PlaCement 0 0 0

CréanCes rattaCHées 0 0 0

ToTal 0 0 0

balanCe au 31.12.2016 (en K€) valeur brute dépréCiations valeur nette

titres d'inVestissement 20 809 0 20 809

titres de PlaCement 0 0 0

CréanCes rattaCHées 383 0 383

ToTal 21 192 0 21 192

b. opérations sur titres

CmP Banque a constitué, dans le cadre de l’entrée en vigueur au 1er octobre 2015 du ratio de liquidité à court 
terme (LCR), un portefeuille d’obligations d’états européens qualifiées HQLA, avec l’intention de les détenir jusqu’à 
leur terme, en septembre 2017.

au 31 décembre 2017, CmP Banque ne détient plus de titres entrant dans cette catégorie.

les actifs liquides de haute qualité sont dorénavant constitués par des dépôts à vue effectués auprès de la banque 
centrale.

C. titres de partiCipation

CmP Banque ne détient aucune participation dans le capital d’autres sociétés.
 
Les certificats d’associés souscrits auprès du Fond de Garantie des Dépôts et de Résolution (FGDR) à hauteur de 
20 K€ sont inscrits en titres de participation.
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le taux de dépréciation moyen (provision et décote / encours douteux global – incluant les intérêts de retard 
dépréciés à 100 %) s’établit à 64,40 % fin décembre 2017 ; il était de 52,81 % fin 2016.
les cessions de créances réalisées par le biais du contrat-cadre de cession sont assorties d’une clause de résolution 
pour créances non-conformes. une dépréciation correspondante de 0,78 m€ est enregistrée dans les comptes au 31 
décembre 2017.

répartition des Crédits sains et restruCturés, Hors CréanCes rattaCHées et Comptes
ordinaires à vue, selon la durée restant à Courir :



nature des
immobilisations
(en K€)

valeur brute
31.12.2016

aCquisitions 
de l’exerCiCe

transFerts de 
l’exerCiCe

Cessions
de l’exerCiCe

valeur brute
31.12.2017

immoBilisations
inCorPorelles

9 671 2 797 0 10 469

immoBilisations
CorPorelles

4 849 1 0 0 4 850

immoBilisations
Hors exPloitation

0 0 0 0 0

immoBilisations
en loCation

0 0 0 0 0

immoBilisations
en Cours inCorPorelles

730 67 -797 0 0

immoBilisations
en Cours CorPorelles

0 0 0 0 0

ToTal 15 249  70 0 0 15 320

nature des
immobilisations (en K€)

valeur brute
31.12.2016

amort. / prov.
de l’exerCiCe

Cessions
de l’exerCiCe

valeur brute
31.12.2017

immoBilisations inCorPorelles 8 918 694 0 9 612

immoBilisations CorPorelles 4 396 195 0 4 592

immoBilisations Hors exPloitation 0 0 0 0

immoBilisations en loCation 0 0 0 0

ToTal 13 315 890 0 14 205

droit au Bail non amorti

Frais de déVeloPPement & d'aCquisition des logiCiels linéaire 1 et 3 ans

Frais de déVeloPPement & d'aCquisition des logiCiels linéaire 5 ans

matériel inFormatique linéaire 3 ans

matériel et moBilier de Bureau linéaire 3 et 5 ans

agenCements et installations linéaire 5 et 10 ans

autres aCtiFs (en K€) valeurs à l'aCtiF 
31.12.2017

valeurs à l'aCtiF 
31.12.2016

titres de déVeloPPement industriel (tdi) 0 0

déPôts et Cautionnements Versés 110 369

déBiteurs diVers 417 200

CréanCes rattaCHées 0 0

ToTal 527 569

Comptes de régularisation (en K€) valeurs à l’aCtiF 
31.12.2017

valeurs à l’aCtiF 
31.12.2016

ComPtes de réglements relatiFs aux oPérations sur titres 0 0

ComPtes d'enCaissement 0 0

CHarges Constatées d'aVanCe 15 33

Produits à reCeVoir 549 413

DoNt CrÉANCeS AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS  139  123

autres ComPtes de régularisation 513 17

DoNt CrÉANCeS AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 0  0

ToTal 1 077 464

Comptes de régularisation (en K€)
détail des produits à reCevoir

valeurs à l’aCtiF 
31.12.2017

valeurs à l’aCtiF 
31.12.2016

Produits à reCeVoir – diVers 5  11

Prêts ConVentionnés (Hors ConVention Cnas)
Frais de gestion et BoniFiCation d'intérêts à reCeVoir

1  7

Prêts ConVentionnés - ConVention Cnas
Frais de gestion et BoniFiCation d'intérêts à reCeVoir

0 0 

Commissions aPPorteurs à PerCeVoir
Commissions s/assuranCes grouPe à reCeVoir

0
405

0
272

entrePrise liée : reFaCturations t4 2017 à reCeVoir 139 123 

ToTal 549 413
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d. immobilisations

Les immobilisations figurent au bilan à leur prix d’acquisition. Les immobilisations incorporelles sont essentiellement 
constituées de logiciels.

les acquisitions de l’exercice correspondent aux investissements nécessaires à l’évolution du système d’information 
en matière de reporting réglementaire.

e. amortissements

les immobilisations sont amorties linéairement en fonction de leur durée estimée d’utilisation.

les méthodes d’amortissement et les durées de vie estimées sont les suivantes :

F.  Comptes de régularisation et divers aCtiFs

les produits à recevoir sont des produits acquis en contrepartie de prestations réalisées au cours de l'exercice et 
dont le règlement intervient après la date de clôture de l'exercice.



nature des Comptes (en K€) valeur au passiF 
31.12.2017

valeur au passiF 
31.12.2016

CPtes ordinaires Créditeurs 140 182

CPtes ordinaires Créditeurs - PArt AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 1 1

emPrunts et ComPtes à terme 20 714 31 071

emPrunts à terme - PArt AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 85 000 214 000

Valeurs données en Pension 0 0

autres sommes dues 0 0

dettes rattaCHées 774 1 161

dettes rattaCHées - PArt AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 488 641

ToTal 107 117 247 056

nature des Comptes (en K€) valeur au passiF 
31.12.2017

valeur au passiF 
31.12.2016

ComPtes ordinaires Créditeurs 0 0

ComPtes d'éPargne à régime sPéCial 0 0

ComPtes à terme 0 0

autres sommes dues 1 096 2 248

dettes rattaCHées 0 0

ToTal 1 096 2 248

durée restant à Courir d ≤ 1 
mois

1 mois < d 
≤ 3 mois

3 mois < d 
≤ 6 mois

6 mois < d 
≤ 1 an

1 an < d 
≤ 5 ans

d > 5 
ans

emPrunts & ComPtes à terme 0 7 857 2 500 65 000 30 357 0

& Valeurs données en Pension 0 0 0 0 0 0

Créditeurs divers (en K€) valeurs au passiF 
31.12.2017

valeurs au passiF 
31.12.2016

déPôts de garantie & Cautionnement Perçus 4 523 4 532

CHarges à Payer Fournisseurs 199 179

   DoNt DetteS AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 0 0

Créditeurs diVers FisCaux 0 0

Créditeurs diVers soCiaux 416 981

autres Créditeurs diVers 209 277

ToTal 5 346 5 969

Comptes de régularisation (en K€) valeurs au passiF 
31.12.2017

valeurs au passiF 
31.12.2016

ComPte de liaison inter-agenCes - -

ComPtes d'enCaissement  0 0 

Produits Perçus d'aVanCe 355 907

   DoNt INtÉrêtS BoNIfIÉS 355 907

   DoNt foNDS De rouLeMeNt DISPoSItIfS "LoCA" 0 0

CHarges à Payer 453 752

   DoNt DetteS AveC LeS eNtrePrISeS LIÉeS 98 87

autres ComPtes de régularisation 183 23

ToTal 991 1 682

nature des Comptes (en K€) 31.12.2017 31.12.2016

B.o.n. émis - - 

C.d.n. émis 0 0

B.m.t.n. émis 0 0

titres donnés en Pension liVrée - - 

Bons de Caisse   
sous-total 0 0

  
surCote/déCote sur C.d.n. - - 

dettes rattaCHées 0 0

ToTal 0 0
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g. dettes envers les établissements de Crédit

inventaire :

répartition des ressourCes, Hors Comptes ordinaires à vue et dettes rattaCHées, selon la 
durée restant à Courir :

H. Comptes Créditeurs de la Clientèle et autres dépôts de la Clientèle

inventaire :

dans le cadre de la gestion extinctive, CmP Banque a procédé à la clôture des activités de gestion de comptes 
à vue, dépôts et placements de la clientèle.
 
les autres sommes dues sont corrélées aux encours de crédits et représentent les fonds reçus des clients, en 
attente d’identification et d’imputation sur les dossiers de crédits pour le règlement d’échéances impayées ou 
en cas de remboursement anticipé des créances.

i. titres du marCHé interbanCaire et CréanCes négoCiables

j. Comptes de régularisation et autres passiFs



Comptes de régularisation (en K€)
détail des produits perçus d’avanCe

valeurs au passiF 
31.12.2017

valeurs au passiF 
31.12.2016

Prêts ConVentionnés (Hors ConVention Cnas)
intérêts BoniFiés Perçus d'aVanCe

54 102

Prêts ConVentionnés - ConVention Cnas
intérêts BoniFiés Perçus d'aVanCe

301 806
 

Fonds de roulement disPositiFs «loCa»  0 0

ToTal  355 907

Comptes de régularisation (en K€)
détail des CHarges à payer

valeurs au passiF 
31.12.2017

valeurs au passiF 
31.12.2016

CHarges à Payer - Partenaires  0 0

CHarges à Payer - Personnel  0 0

CHarges à Payer - Fournisseurs  355 664

entrePrise liée : reFaCturations t4 2017 à Verser  98 87

ToTal 453 752

nature des provisions (en K€) valeur nette
31.12.2016

dotations
2017

reprises
2017

valeur nette
31.12.2017

ProVisions Pour Plan déParts Volontaires (PdV) 0 0 0 0

ProVisions Pour litiges 200 15 0 215

ProVisions Pour liCenCiements 35 15 0 50

ProVisions Pour indemnités de Fin de Carrière 0 0 0 0

ProVisions Pour gestion extinCtiVe 7 748 597 2 290 6 055

ToTal 7 983 627 2 290 6 320

K. provisions pour risques et CHarges

(en K€) 31.12.2016 aFFeCtation du 
résultat 2016

augmentation 
de Capital

31.12.2017

CaPital 84 037  0 84 037

réserVe légale 130   130

réserVes 0   0

eCarts de rééValuation 0   0

rePort à nouVeau -43 567 4 015  -39 552

résultat 4 015 -4 015  -5 038

ToTal 44 615 0 0 39 577

(en K€) 31.12.2016 variations de 
l’exerCiCe 2017 31.12.2017

emPrunt suBordonné_Part aVeC les entrePrises liées 10 000 0 10 000

dettes ratt. s/emP. suBordonné_Part aVeC les entrePrises liées 19 0 19

FrBg_Fonds Pour risques BanCaires généraux 1 068 0 1 068

ToTal 11 087 0 11 087
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Les produits perçus d'avance sont principalement constitués des bonifications d'intérêts versées par les partenaires 
de CMP Banque dans le cadre de la distribution de prêts bonifiés conventionnés.
les charges à payer sont des charges générées au cours de l'exercice et dont le règlement intervient après la date 
de clôture de l'exercice.

La provision pour gestion extinctive constituée en 2015 recouvre :
▲ le coût du plan de sauvegarde de l’emploi (Pse) pour un montant de 15,05 m€ incluant l’ensemble des 
indemnités versées aux collaborateurs, les dépenses et frais d’accompagnement et les honoraires des conseils 
juridiques et cabinets de repositionnement ;
▲ le coût lié à la clôture des activités de gestion de compte, évalué à 3,99 m€ ;
▲ le coût lié à la fermeture du réseau commercial portant essentiellement sur la résiliation anticipée des baux 
commerciaux et estimé à 1,56 m€.

Les reprises de provisions utilisées au regard des dépenses réalisées ont été comptabilisées au cours
de l’exercice 2017 :
▲ à hauteur de 2,2 m€ pour le plan de sauvegarde de l’emploi (Pse), le solde de 3,9 m€ au 31 décembre 
2017 représentant les engagements de CmP Banque vis-à-vis des collaborateurs en poste et dont les départs 
s’échelonneront d’ici 2019 ;
▲ Pour 100 K€ au titre des coûts liés à la fermeture du réseau commercial ; des dépenses estimées à 15 K€ sont 
encore attendues sur l’exercice 2018 ;
▲ Par ailleurs, la provision de 1,59 m€, au titre de la clôture des opérations bancaires, est maintenue pour couvrir 
la survenance d’éventuels événements liés à l’arrêt de ces activités. 

le capital de CmP Banque est constitué de 8 403 700 actions de 10 euros ; il est détenu à hauteur de 99,9 % par 
le Crédit municipal de Paris. les comptes de CmP Banque sont consolidés par le Crédit municipal de Paris.

le Crédit municipal de Paris a procédé courant octobre 2015 à une augmentation de capital à hauteur de 24 m€ 
pour soutenir les fonds propres de CmP Banque au regard de la perte dégagée sur l’exercice 2015 compte tenu 
de la comptabilisation des provisions liées à la mise en œuvre de la gestion extinctive.

au cours de l’année 2013, le Crédit municipal de Paris, actionnaire majoritaire de CmP Banque, a procédé à 
l’augmentation des fonds propres de la banque sous la forme d’un prêt subordonné remboursable de 10 m€,
d’une durée de 10 ans.

le Fonds pour risques Bancaires généraux est inchangé au 31 décembre 2017 et s’établit à 1 068 K€.

résultat de l'exerCiCe
DoNt : AffeCtAtIoN eN CAPItAux ProPreS -4 015

m. autres éléments de Fonds propres

l. Capitaux propres



engagements donnés et reçus
(en K€)

31.12.2017 31.12.2016 nature

engagements donnés   
engagements de FinanCement en
FaVeur d'étaBlissements de Crédit

-   -   ligne de trésorerie en FaVeur eC
Partie non utilisée

  
engagements de FinanCement en
FaVeur de la Clientèle

-   1  Crédits ConFirmés en attente
de déBloCage

Partie non utilisée des oCH

  
engagements de garantie en FaVeur
d’étaBlissements de Crédit

- - reFinanCement BCe_CréanCes
Cédées disPoniBles Pour reFinanCement

  
engagements de garantie en FaVeur
de la Clientèle

29 79 Contrats loCaParis & loCaCdC
(garanties d’imPayés de loyers)

  
sous-total 29  80   sous-total

  
engagements reçus   
engagements de FinanCement reçus 
d’étaBlissements de Crédit

-  - lignes de trésorerie aCCordées Par eC

engagements de garantie reçus
d’étaBlissements de Crédit

- - Fonds mutuel de garantie
Crédit logement

      
engagements de garantie reçus
de la Clientèle

114 508 205 749 Cautions et HyPotHèques

  
sous-total 114 508  205 749  sous-total

ToTal 114 537 205 829

(en K€) 31.12.2017 31.12.2016

+ Produits des oPé. de tréso. et interBanCaires 0 0

+ Produits des oPérations sur titres 0 0

+ Produits des oPérations aVeC la Clientèle 13 465 22 413

    . DoNt INtÉrêtS 11 692 20 109

    . DoNt CoMMISSIoNS 1 773 2 304

+ Produits des oPérations de Hors Bilan 0 0

+ autres Produits d'exPloitation BanCaire 938 1 905

  

 - CHarges sur oPé. de tréso. et interBanCaires -2 210 -4 594

 - CHarges sur oPérations FinanCières -355 -356

 - CHarges sur oPérations aVeC la Clientèle -2 -357

    . DoNt INtÉrêtS 0 -354

    . DoNt CoMMISSIoNS -2 -3

 - CHarges sur oPérations de Hors Bilan 0 0

 - autres CHarges d'exPloitation BanCaire -603 -957

  

+ solde en BénéFiCe s/oPérations FinanCières   

 - solde en Perte s/oPérations FinanCières -42  -72

+ autres Produits d'exPloitation 4 16

- autres CHarges d'exPloitation -25 -45

PnB avanT cHarGes refacTurees 11 169 17 953

CHarges reFaCturées intra-grouPe 501 535

PnB avec cHarGes refacTurees 11 669 18 488

suite à la cession de la totalité des encours de surendettement réalisée en juin 2017, CmP Banque ne comptabilise 
plus de décote. l’intégralité de la dotation de décote constatée au 31 décembre 2016 est intégrée dans le calcul 
de la moins-value sur créances cédées.

les coûts relatifs à la mise en œuvre de la gestion extinctive ont été couverts en 2015 par des provisions et 
notamment les coûts relatifs à la clôture anticipée des comptes de dépôt de la clientèle comptabilisés en charges 
sur opérations avec la clientèle pour 3,99 m€.

au 31 décembre 2017, la provision de 1,59 m€ est conservée pour couvrir la survenance d’éventuels événements 
liés la clôture des opérations bancaires. du fait du maintien de la provision, il n’y a pas d’impact sur le PnB en 2017 
versus une reprise de 2,4 m€ en 2016. 
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4. note suR Le hoRs biLan

engagements donnés et reçus

5. notes suR Le Compte de RésuLtat

a. produit net banCaire 



b. CHarges générales d’exploitation

(en K€) 31.12.2017 31.12.2016

- cHarGes de Personnel 2 649 3 604

   . rÉMuNÉrAtIoN Du PerSoNNeL 2 928 8 636

   . ChArGeS SoCIALeS 1 245 2 756

   . ChArGeS fISCALeS 375 932

   . frAIS De forMAtIoN 67 161

   . CoNGÉS PAyÉS / Cet -44 -297

   . ProvISIoNS Pour INDeMN. fIN CArrIère 0 0

   . ProvISIoNS Pour LICeNCIeMeNtS 45 14

   . ProvISIoNS PSe - IL -1 966 -8 596

- iMPôTs eT Taxes 128 279

- services exTérieurs -35 -659

   . LoCAtIoN 57 771

   . trANSPortS et DÉPLACeMeNtS 8 20

   . ProvISIoNS Ge - BAux AGeNCeS -100 -1 450

- auTres services exTérieurs 2 252 3 475

   . eNtretIeN / rÉPArAtIoNS / fourNItureS 522 844

   . hoNorAIreS extÉrIeurS 1 470 2 263

   . AutreS ServICeS extÉrIeurS 485 780

   . ProvISIoNS PSe - CoûtS ANNexeS -224 -412

- cHGes refacTurées inTra-GrouPe (cMP) 315 331

- loyer versé à cMP 281 279

- TransferTs de cHarGes_Pdv 0 0

ToTal 5 590 7 309

les provisions relatives au plan de sauvegarde de l’emploi ont été comptabilisées en 2015 pour partie en charges 
de personnel (indemnités légales et additionnelles) pour un montant de 12,91 m€ et pour l’autre en charges 
générales d’exploitation à hauteur de 2,14 m€ (coûts annexes : dépenses et frais d’accompagnement et honoraires 
des conseils juridiques et cabinets de repositionnement). Fin 2016, compte tenu des reprises de provisions utilisées 
au regard des dépenses réalisées, le montant des provisions résiduelles s’établissait à 6,05 m€.

Par ailleurs, le coût lié à la résiliation anticipée des baux commerciaux, dans le cadre de la fermeture du réseau 
commercial, a été couvert pour 1,56 m€ et comptabilisé en charges générales d’exploitation. Fin 2016, une 
provision de 0,11 m€ a été maintenue pour couvrir des dépenses attendues sur 2017.

Les reprises de provisions utilisées au regard des dépenses réalisées ont été comptabilisées au cours de 
l’exercice 2017 :
▲ à hauteur de 2,2 m€ pour le plan de sauvegarde de l’emploi (Pse), le solde de 3,9 m€ au 31 décembre 
2017 représentant les engagements de CmP Banque vis-à-vis des collaborateurs en poste et dont les départs 
s’échelonneront d’ici 2019 ;
▲ pour 100 K€ au titre des coûts liés à la fermeture du réseau commercial. le solde observé au 31 décembre 2017 
représente des dépenses attendues sur l’exercice 2018 et estimées à 15 K€.

(en K€) 31.12.2017 31.12.2016

Produit net BanCaire 11 669  18 488  

CHarges générales d'exPloitation 5 590  7 309  

dotations aux amortissements 891  790  

CoeFFiCient d'exPloitation 55,54 % 43,80 %

C. CoeFFiCient d’exploitation

d. Coût du risque

CmP Banque a procédé au 28 juin 2017 à la cession de la totalité des encours douteux, douteux compromis et 
surendettement, sur une base arrêtée au 31 décembre 2016. Cette opération a porté sur 5 433 dossiers pour un 
montant d’assiette brut de 66,4 m€ (à la date de cession) et une valeur nette comptable de 30,9 m€. elle a généré 
une moins-value de cession totale de -3,8 m€.

les créances cédées au titre des 180 jours d’impayés ou de surendettement à compter de janvier 2017, 
représentant 205 dossiers pour une valeur brute faciale de 3,5 m€ et nette de 2,1 m€, ont engendré une moins-
value de cession totale de -0,48 m€.

les cessions de créances réalisées par le biais du contrat-cadre de cession sont assorties d’une clause de résolution 
pour créances non-conformes. une dépréciation correspondante de 0,78 m€ est enregistrée dans les comptes au 
31 décembre 2017.

suite à la cession de la totalité des encours de surendettement depuis juin 2017, CmP Banque ne comptabilise plus 
de décote. l'intégralité du stock de décote au 31 décembre 2016 a été repris et intégré dans le calcul de la moins-
value sur créances cédées.
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(en K€) 31.12.2017 31.12.2016

déPréciaTions clienTÈle - 9 644 - 5 512

ToTal doTaTions - 15 077 - 39 146

doTaTions aux déPréciaTions sur créances clienTÈle - 8 329 - 36 111

Crédits de trésorerie - 8 329 - 35 448

Crédits immoBiliers + 0 - 2

ComPtes déBiteurs et oCH + 0 - 661

doTaTion sur Provision Pour clause de GaranTie - 784  

PerTes couverTes Par déPréciaTions sur créances clienTÈle - 5 648 - 2 261

Crédits de trésorerie - 1 308 - 2 261

Crédits immoBiliers - 25 + 0

ComPtes déBiteurs et oCH + 0 + 0

moins-Value sur CréanCes Cédées - 4 314 + 0

PeRtes non CouveRtes PaR déPRéC. s/CRéanCes CLientèLe - 316 - 774

   

ToTal rePrises + 5 433 + 33 634

rePrises sur déPréciaTions sur créances clienTÈle + 5 433 + 33 281

Crédits de trésorerie + 5 056 + 33 237

Crédits immoBiliers + 27 + 6

ComPtes déBiteurs et oCH + 350 + 38

récuPéraTions sur créances aMorTies cédées + 0 + 354

   

décoTe des  créances resTrucTurées + 0 - 802

dotation en Coût du risque (dossiers entrants) + 0 - 1 027

rePrise en Coût du risque (dossiers sortants) + 0 + 224

  
Provisions d'exPloiTaTion - 612 - 100

dotations aux ComPtes de ProVisions d'exPlotation - 612 - 100

Pertes d'exPloitation + 0 + 0

rePrises sur ProVisions d'exPloitation utilisées + 0 + 0

  

ToTal couT du risque - 10 256 - 6 414

e.  syntHèse des dépréCiations et provisions 

(en K€) provisions   
dépréCiations

31.12.2016

dotations
2017

reprises
2017

Cession de 
CréanCes

2017

provisions
dépréCiations

31.12.2017

étaBlissement de Crédit 0 0 0 0 0

Clients 35 041 9 732 5 623 34 386 4 763

titres de PlaCement 0 0 0 0 0

titres de PartiCiPation 0 0 0 0 0

aCtiF immoBilisé 0 0 0 0 0

déBiteurs diVers 0 30 0 0 30

risques & CHarges 7 983 627 2 290 0 6 320

DoNt : oP. eNreGIStrÉeS eN 
rÉSuLtAt D'exPLoItAtIoN

 627 2 290  

DoNt : oP. eNreGIStrÉeS eN 
rÉSuLtAt exCePtIoNNeL

 0 0  

ToTal 43 024 10 388 7 914 34 386 11 112

F. régime FisCal

CMP Banque fait partie d’un périmètre d’intégration fiscale dont la société mère est le Crédit Municipal de Paris. 
Une convention d’intégration fiscale a été établie entre les deux entités et stipule que CMP Banque verse, à titre de 
contribution au paiement de l’impôt des sociétés du groupe, une somme égale à l’impôt dont elle serait redevable si 
elle était imposable séparément. 
les montants calculés au titre de l’impôt société par CmP Banque sont dus à la société mère.

CMP Banque présente un déficit fiscal au 31 décembre 2017. 

Le montant cumulé des déficits à reporter sur les exercices futurs s’élève à 48,2 M€ après imputation du résultat 
fiscal 2017.

6. autRes infoRmations

a. eFFeCtiFs 
l'effectif en équivalent temps plein au 31 décembre 2017 (hors apprentis) est de 22 personnes et se décompose 
comme suit : cadres : 14 personnes (dont 1 mandataire social) ; non cadres : 8 personnes.

b. droit individuel a la Formation 
le compte personnel de formation (CPF) géré au niveau national par la Caisse des dépôts et Consignations, entré en 
vigueur au 1er janvier 2015, remplace le droit individuel à la formation (diF) jusqu’alors suivi par les entreprises.

C. Crédit d’impôt Compétitivité et emploi (CiCe) 
Conformément à l’article 244 quater C du Code général des impôts, CMP Banque bénéficie depuis 2013 d’un crédit 
d’impôt ayant pour objet l’amélioration de sa compétitivité.
le crédit d’impôt généré en 2016 pour 39,5 K€ a été utilisé sur l’exercice 2017 pour des dépenses d’investissement 
consacrées au système d’information. 

d. rémunérations
au 31 décembre 2017, le montant net imposable total des rémunérations des 5 personnes les mieux rémunérées de 
CmP Banque s'élève à 435 K€.

e. Honoraires de Commissariat aux Comptes
le montant des honoraires réglés pour le commissariat aux comptes s’élève à 80 K€ Ht pour 2017.
Il n’y a pas d’honoraire versé pour des services autres que la certification des comptes.

F. jetons de présenCe
le montant des jetons de présence distribués aux administrateurs au titre de l’exercice 2017 s’inscrit dans une 
enveloppe fixée par l’Assemblée Générale à 36 K€.

g.proposition d'aFFeCtation des résultats
il sera proposé d’affecter le résultat de l’exercice 2017 en report à nouveau. 
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assemBlée générale ordinaire  
du 06 aVril 2018

assemBlée générale extraordinaire  
du 06 aVril 2018 

pRemièRe RésoLution 

objet : approbation du rapport de gestion
l’assemblée générale approuve le rapport de gestion du conseil d’administration du 22 mars 2018. 

seConde RésoLution 

objet : approbation des comptes
l’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport général des commissaires 
aux comptes, approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels qu’ils lui ont été présentés, 

lesquels font apparaître un déficit de -5 037 814,82 euros.

elle approuve également les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

tRoisième RésoLution

objet : affectation du résultat
- l’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, décide d’affecter le résultat de l’exercice,

soit -5 037 814,82 euros en report à nouveau.

- il est rappelé que 0 € de dividende a été versé aux actionnaires au titre de l’exercice 2014, 
0 € au titre de l’exercice 2015 et 0 € au titre de l’exercice 2016.

quatRième RésoLution 

objet : détermination des sommes allouées aux administrateurs à titre de jetons de présence.
en application de l’article 18 des statuts de la société qui dispose que « l’assemblée générale peut allouer  

aux administrateurs, à titre de jetons de présence, une somme fixe annuelle que cette assemblée détermine,  
dont le montant est porté aux frais généraux de la Société », il est décidé de fixer le montant alloué au titre  

de l’année 2018 à  36 000 €.

Cinquième RésoLution 

objet : enveloppe globale des rémunérations
l’assemblée générale déclare avoir été consultée sur l’enveloppe globale des rémunérations versées durant l’exercice 
écoulé aux personnes mentionnées à l’article l511-13 du Code monétaire et Financier, dans le cadre de la politique de 

rémunération visée à l’article l511.71 du même code.

l’assemblée générale émet un avis favorable sur cette enveloppe.

sixième RésoLution 

objet : pouvoirs
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’une copie certifiée conforme

ou d’un extrait du présent procès-verbal aux fins d’effectuer toutes formalités légales de dépôt et de publicité.

pRemièRe RésoLution 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et en application de l’article l. 225-248 du code 
de commerce, l’assemblée générale, constatant que les capitaux propres tels qu’ils ressortent des comptes annuels de 
la société de l’exercice clos le 31 décembre 2017, sont devenus inférieurs à la moitié du capital social, décide de ne pas 

prononcer la dissolution anticipée de la société.
l’assemblée générale prend acte de ce que la société est dès lors tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et sous réserve des dispositions de l’article l. 
224-2 du code de commerce, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pas pu 
être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une 

valeur au moins égale à la moitié du capital social.
 

seConde RésoLution

l’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-
verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités légales et de dépôt qu’il appartiendra.
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